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Interlocuteurs rencontrés lors de la mission 

Dacca 

Institutions internationales et représentations diplomatiques 
 Agences de l’Organisation des Nations unies, dont Organisation internationale pour les 

migrations (OIM) 
 Délégation de l’Union européenne 
 Ambassades de pays occidentaux, dont la France 

Institutions nationales  
 Ministères des Affaires étrangères, de l’Intérieur et de la Justice 
 Département d’enquêtes criminelles (CID) 
 Commission nationale des droits humains (NHRC) 
 Commission électorale 

Institutions locales 
 Bureau d’enregistrement des mariages musulmans 

Organisations non gouvernementales 
 ONG de défense des droits humains  
 ONG de défense des droits des minorités religieuses et ethniques 
 ONG d’aide aux migrants et aux victimes de la traite des êtres humains 
 Organisation de défense des droits des ouvrières et ouvriers du secteur textile 

Organisations politiques 
 Représentants du Bangladesh Nationalist Party (BNP)  
 Représentants de la Bangladesh Chhatra League, organisation étudiante de la Ligue Awami 

Professionnels 
 Avocats 
 Universitaires 

 
Sylhet 

Institutions locales  
 Police 
 Union council chairmen (présidents d’administrations locales rassemblant plusieurs villages) 

à Kalapur et Rahimpur (district de Maulvibazar) 

Organisations politiques 
 Représentants du Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (JCD), organisation étudiante du BNP 

Professionnels 
 Journalistes 
 Etablissement d’enseignement hindou  
 Rencontre organisée par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) avec des 

Bangladais rentrés au pays après un parcours migratoire en Europe, au Moyen-Orient ou en 
Afrique du Nord 
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Table des sigles  

 

ASK  Centre pour la loi et la médiation (Ain o Salish Kendra) 

BHBCOP Conseil de l’unité hindoue, bouddhiste et chrétienne du Bangladesh (Bangladesh Hindu 
Bouddha Christian Oikya Parishad) 

BLAST  Centre de services juridiques et d’aide juridictionnelle du Bangladesh (Bangladesh 
Legal Aid and Services Trust) 

BNSK  Centre pour les femmes migrantes du Bangladesh (Bangladesh Nari Sramik Kendra) 

CBO  Organisation communautaire (Community-Based Organisation) 

CHT  Chittagong Hill Tracts 

CSA  Loi sur la cyber-sécurité (Cyber Security Act) 

DSA  Loi sur la sécurité numérique (Digital Security Act) 

GDP  Personnes de genre divers (Gender Diverse People) 

LGBTIQ+ Lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes 

NHRC  Commission nationale des droits de l’homme (National Human Rights Commission) 

NLASO  Organisation nationale des services d’aide juridictionnelle (National Legal Aid Services 
Organization) 

NSI  Agence de la sécurité nationale (National Security Intelligence)  

OIM  Organisation internationale pour les migrations 

OSCC  Centre de crise à guichet unique (One Stop Crisis Center) 

UNO  Chef exécutif d’un sous-district (Upazila Nirbahi Officer) 

VSC  Centre de soutien aux victimes (Victim Support Centers) 
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Introduction  

En 2022, 8 611 premières demandes d’asile ont été déposées auprès de l’Ofpra par des ressortissants 
bangladais, ce qui représente une augmentation de 68 % de la demande par rapport à 2021 et fait du 
Bangladesh le deuxième pays en termes de flux de demande d’asile. Les thématiques invoquées sont 
variées : opposants politiques et journalistes alléguant un contrôle renforcé du pouvoir par la Ligue 
Awami et des restrictions accrues sur la liberté d’expression, minorités religieuses invoquant une hausse 
des tensions communautaires ou encore personnes craignant de subir des violences en raison de leur 
orientation sexuelle ou de leur identité de genre. L’écrasante majorité des demandeurs d’asile disent 
venir de la division de Sylhet, dans le nord-est du pays.  

L’Ofpra a donc décidé de diligenter une mission de recueil d’informations dans ce pays, en y associant 
la Cour nationale du droit d’asile (CNDA), afin de mettre à jour les informations recueillies lors d’une 
mission précédente organisée en 2015.  

La délégation a séjourné au Bangladesh du 3 au 16 juin 2023 et s’est rendue dans les villes de Dacca 
et de Sylhet ainsi que dans deux villages du district de Maulvibazar, dans la division de Sylhet. Elle a 
rencontré une quarantaine d’interlocuteurs : organisations internationales, institutions 
gouvernementales nationales et locales, associations, professionnels des médias, représentants 
religieux et universitaires. Nombre d’entre eux ont demandé à s’exprimer anonymement, voire à ce que 
le nom de leur organisation ne soit pas mentionné. Afin de s’assurer de la fiabilité des informations 
recueillies, ces dernières ont été complétées par les rapports mis en ligne par les institutions 
rencontrées par la délégation et recoupées avec d’autres sources publiques.  

La diversité des thématiques abordées par la mission reflète la variété des problématiques invoquées 
dans la demande d’asile. La délégation s’est ainsi intéressée à la situation politique dans le pays et aux 
problématiques des libertés publiques, en particulier de la liberté d’expression. Elle s’est également 
entretenue avec divers interlocuteurs sur la question de l’exercice effectif de la justice et de l’accès au 
droit et aux procédures légales des citoyens, en particulier en cas de conflits fonciers. Enfin, un certain 
nombre d’entretiens ont été consacrés aux personnes vulnérables et aux minorités : femmes, minorités 
sexuelles et de genre, minorités religieuses, peuples autochtones dans les Chittagong Hill Tracts et 
migrants de retour au Bangladesh.  
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1. La situation politique depuis 2015 

1.1. Rappels chronologiques 

Revenue au pouvoir en 2009, la Ligue Awami s’y est maintenue depuis, en s’imposant lors des 
élections générales de 2014 et 2018. Le principal parti d’opposition, le Parti nationaliste du 
Bangladesh (Bangladesh National Party, BNP), a refusé de prendre part au scrutin de 2014, en signe 
de protestation contre la répression politique qu’il subissait. Plusieurs observateurs ont considéré ce 
boycott comme une erreur politique majeure. Au cours de ce mandat, la Ligue Awami a fait montre d’un 
autoritarisme croissant. À la tête d’une alliance réunissant plusieurs partis, le BNP a participé à l’élection 
de décembre 2018, mais n’a remporté que sept sièges au Parlement, le Jatiya Sangsad2, tandis que la 
coalition emmenée par la Ligue Awami s’est emparée de 288 sièges. La tenue de ce scrutin dans une 
atmosphère de violence et de terreur, documentée notamment par l’ONG Human Rights Watch, 
(arrestations massives d’opposants, menaces envers les électeurs, bourrage d’urnes la veille et le jour 
du vote, etc.3), a, selon le politologue Julian Kuttig, marqué un « tournant » dans la vie politique 
bangladaise. C’était, par ailleurs, la première fois de l’histoire du pays qu’un parti parvenait à se 
maintenir au pouvoir pour un troisième mandat consécutif4.  

1.2. Remarques sur le système politique bangladais 

1.2.1. Un champ politique à la fois extrêmement polarisé et fluide 

La mission a pu s’entretenir avec Imtiaz Ahmed, professeur en relations internationales à l’université de 
Dacca et directeur du Centre d’étude des génocides (Centre for Genocide Studies). Il a insisté sur 
l’extrême polarisation de la vie politique entre la Ligue Awami et le BNP – y compris dans les 
médias, à l’université et dans les organisations de la société civile. Il ne discerne aucune force 
susceptible de jeter un pont entre ces deux pôles, notamment parce que les deux grands partis ignorent 
ou disqualifient toute idée nouvelle. Il a pourtant estimé le poids électoral moyen de la Ligue Awami 
à 30-35 % et celui du BNP à 20-25 %. Par conséquent, l’issue des élections (lorsqu’elles sont libres et 
non manipulées) dépend des 20-30 % d’électeurs indécis ou partisans d’une autre force politique. Cette 
polarisation a contribué à réduire l’espace dont dispose la société civile, contrainte de s’aligner 
sur l’un des deux grands partis, ce qui a contribué à un appauvrissement du débat. De plus, les 
militants politiques sont soupçonnés de lutter pour une alternance qui leur permettrait d’obtenir des 
postes bien placés dans l’administration, sans rien changer au système politique dont ils dénoncent, 
par ailleurs, les dérives5. 

Dans le même temps, revenant sur la question des affiliations politiques, plusieurs interlocuteurs de la 
mission ont rappelé qu’en dépit des apparences, la politique bangladaise ne devait pas être réduite à 
un face-à-face entre BNP et Ligue Awami. Ils ont expliqué qu’au Bangladesh comme dans plusieurs 
pays d’Asie du Sud, la loyauté s’accorde davantage à une famille qu’à une idéologie politique 
proprement dite. Dans ce système plus dynastique que démocratique, chaque leader tire sa légitimité 
des circonstances souvent tragiques dans lesquelles il a hérité du pouvoir6, quoique cela ne le dispense 
pas d’obtenir l’approbation des cadres du parti. C’est précisément l’absence de programme politique 
rigide qui fait de ces formations des structures très fluides. De fait, Imtiaz Ahmed a relevé que les 
mêmes élites, habituées à se fréquenter lors d’occasions privées, peuplaient le sommet des deux 
grands partis. Cette fluidité du personnel politique explique que l’on assiste de longue date à des 
alliances locales parfois contre-intuitives entre cadres de partis rivaux, simplement parce que l’un 
pensera que le second est susceptible de lui rendre la faveur à l’avenir. Ce constat ne vaut pas que 
pour la Ligue Awami et le BNP : des candidats du parti de la Société de l’Islam du Bangladesh 

                                            
2 Le Parlement compte 300 sièges élus au scrutin uninominal majoritaire direct et 50 sièges réservés aux femmes (en plus des 
députées ayant été élues directement, hors-quota). 
3 Voir, à ce sujet : DIDR, OFPRA, 15/04/2020, url  
4 Pour une histoire politique synthétique du Bangladesh, voir notamment : KUTTIG J., Orientaliska Studier, 2021, url et JACKMAN 
D. & MAÎTROT M., Critical Asian Studies, 2023, url  
5 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 
6 Les deux principales responsables politiques bangladaises, Sheikh Hasina (Ligue Awami) et Khaleda Zia (BNP), sont 
respectivement la fille du « père de la nation », Sheikh Mujibur Rahman, et l’épouse de Ziaur Rahman, président entre 1977 et 
1981. Tous deux ont été assassinés. 

https://www.ofpra.gouv.fr/libraries/pdf.js/web/viewer.html?file=/sites/default/files/ofpra_flora/2004_bgd_situation_opposition_politique.pdf
https://www.academia.edu/73398996/Bangladesh_1991_Present_From_Democracy_s_Third_Wave_to_the_Third_Wave_of_Autocratization
https://www.tandfonline.com/doi/pdf/10.1080/14672715.2023.2229363?download=true
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(Jamaat-e-Islami Bangladesh, JIB) ont parfois été soutenus par l’un des deux grands partis afin de 
contrer le candidat du grand parti concurrent7. 

Dans ce paysage politique écrasé par deux partis, le professeur Imtiaz Ahmed voit l’appétit du pouvoir 
(quel qu’il soit : politique, financier, intellectuel) comme la principale incitation à rejoindre un mouvement 
politique. Le but est de s’approcher de l’élite, en s’alignant avec telle ou telle formation. Si un parti 
éconduit une recrue potentielle, celle-ci approchera un autre mouvement. De même, certains quittent 
leur formation d’origine en cas de défaite électorale8. Selon l’universitaire David Jackman, les 
membres de la Ligue Awami surnomment « hybrides » les personnes ayant abandonné le BNP pour 
rejoindre le parti au pouvoir (il s’agit notamment d’hommes d’affaires). Ce sobriquet fait référence aux 
variétés de fruits et légumes modifiées pour donner de meilleurs rendements, mais moins bons que les 
originaux. Ces nouveaux membres sont soupçonnés d’opportunisme et rendus responsables de tous 
les scandales qui frappent le parti. Toutefois, ce sont aussi les cadres locaux de la Ligue Awami 
eux-mêmes qui ont encouragé ces défections, en exerçant parfois des pressions9. 

1.2.2. Dysfonctionnements du système électoral 

Les procédures électorales  

La mission a rencontré une délégation de la Commission électorale, dont l’indépendance est garantie 
par l’article 118 (4) de la Constitution10.  

L’article 122 de la Constitution énumère les conditions permettant d’être inscrit sur les listes 
électorales – parmi celles-ci : être âgé de plus de 18 ans, être ressortissant bangladais et ne pas avoir 
été condamné dans le cadre de la loi « sur les collaborateurs » (Bangladesh Collaborators Order, 1972), 
qui punit les individus ayant apporté leur concours aux forces armées pakistanaises lors de leur 
« occupation illégale » du Bangladesh11. 

La Commission électorale est responsable de l’enregistrement des partis. Entre autres conditions, 
peut être enregistré un parti disposant d’un siège au Parlement depuis 1971 ou ayant obtenu 5 % des 
voix dans les circonscriptions où il a présenté des candidats ou disposant de bureaux dans au 
moins 100 upazilas, chacun de ces bureaux devant compter au moins 200 membres. Les partis 
candidats à l’enregistrement doivent aussi réserver au moins un tiers des places dans leurs comités 
centraux et locaux à des femmes, ne pas recevoir de financements de l’étranger et respecter la 
Constitution bangladaise. Un parti ne peut, par ailleurs, représenter une corporation, une profession ou 
une entreprise12. La liste en ligne sur le site de la Commission recense 44 partis enregistrés, les plus 
récents l’ayant été début août 2023. Le non-enregistrement d’un parti n’est pas synonyme 
d’interdiction, mais il empêche la formation en question de présenter des candidats sous son nom aux 
élections13. 

S’agissant de l’enregistrement des candidats, la loi bangladaise dispose qu’un candidat indépendant 
doit présenter une liste de signatures réunissant au moins 1 % des électeurs de la circonscription 
concernée. Quant au candidat affilié à un parti, il doit fournir (par voie papier ou électronique) un 
document certifiant qu’il a bien obtenu la nomination de sa formation14. 

                                            
7 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 
13/06/2023  
8 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023  
Julian Kutting a en effet indiqué qu’après le scrutin contesté de 2018, « découragés et confrontés à des tentatives d’intimidation 
et d’élimination, beaucoup de responsables et de membres du BNP ont quitté la politique voire ont rejoint la Ligue Awami ». Voir : 
KUTTIG J., Orientaliska Studier, 2021, url 
9 JACKMAN D., « The Crocodiles Are Closing in: Everyday Life for a Local BNP Leader », in ENGELSEN RUUD A. & MUBASHAR 
H., 2022, p. 85-86 
10 République populaire du Bangladesh, « Constitution », 1972, url  
11 République populaire du Bangladesh, « Constitution », 1972, url ; République populaire du Bangladesh, « Bangladesh 
Collaborators (Special Tribunals) Order », 1972, url  
12 République populaire du Bangladesh, Commission électorale, entretien, 14/09/2023 ; République populaire du Bangladesh, 
« The Representation of the People Order », 1972, url  
13 République populaire du Bangladesh, Commission électorale, consultée le 06/10/2023, url. Pour une raison inexpliquée, le 
tableau comporte 49 lignes, dont 5 vides. 
14 République populaire du Bangladesh, Commission électorale, entretien, 14/09/2023 ; République populaire du Bangladesh, 
« The Representation of the People Order », 1972, url  

https://www.academia.edu/73398996/Bangladesh_1991_Present_From_Democracy_s_Third_Wave_to_the_Third_Wave_of_Autocratization
http://bdlaws.minlaw.gov.bd/act-367.html
http://bdlaws.minlaw.gov.bd/act-367.html
http://bdlaws.minlaw.gov.bd/act-1310.html
http://bdlaws.minlaw.gov.bd/act-424/section-19002.html
http://www.ecs.gov.bd/page/political-parties?lang=en
http://bdlaws.minlaw.gov.bd/act-424/section-33051.html
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Les machines électroniques (Electronic Voting Machines, EVM), présentées comme plus sûres que 
les bulletins papier et en service depuis 2010 lors de certaines élections locales (et dans quelques 
circonscriptions lors du scrutin national de 2018), ne seront pas utilisées pour les prochaines élections 
générales. La Commission a indiqué ne pas en posséder assez pour en équiper tous les bureaux de 
vote du pays (plus de 40 000)15. 

Les observateurs électoraux, locaux comme internationaux, sont accrédités par la Commission, en 
concertation avec les ministères de l’Intérieur et des Affaires étrangères. Il s’agit de représentants 
d’ONG (118 étaient enregistrées, au moment de la visite de la mission) ou d’organisations 
internationales. Les dernières élections ont ainsi réuni plus de 25 000 observateurs bangladais 
(appartenant à 81 organisations différentes) et 100 étrangers16. Les journalistes, eux, peuvent obtenir 
une accréditation sur présentation préalable de leur carte de presse et de leur carte d’identité17. 

À l’approche des élections de janvier 2024, la Commission a été critiquée pour son interprétation 
partielle, partiale ou inconstante des textes législatifs, qui a semé la confusion chez les candidats et des 
doutes sur les règles effectivement en vigueur18. 

Remarque : en septembre 2023, l’Union européenne a annoncé qu’elle n’enverrait pas de délégation 
d’observateurs électoraux lors du scrutin du 7 janvier 2024. Si l’UE a invoqué des contraintes 
budgétaires, une porte-parole de la Commission européenne a justifié cette décision par le fait que 
l’élection ne répondait pas aux normes internationales19.  

 

Le professeur Imtiaz Ahmed a jugé que, dans son ensemble, le système électoral devait être réformé. 
Il a pointé le manque de transparence et de crédibilité des procédures de sélection des candidats. 
En l’état, les prétendants les plus riches sont en mesure d’acheter leur nomination. Ces derniers tiennent 
leur poids politique des réseaux cultivés dans le cadre de leurs affaires. Il estime donc que, dans un tel 
système, où l’argent corrompt tout, « une bonne personne ne sera jamais nommée ou élue ». Les 
intermédiaires (middlemen), c’est-à-dire des personnalités influentes localement ou des 
hommes de main (musclemen) qui mettent leur entregent à la disposition d’un candidat à la 
députation, jouent un rôle stratégique. Ce sont, en effet, eux, plutôt que le député, qui connaissent la 
circonscription et ses habitants. De fait, beaucoup de parlementaires n’ont pas d’expérience politique 
de terrain et sont issus du monde des affaires20.  

Une condition élémentaire pour un système démocratique fonctionnel serait qu’il existe une confiance 
minimale entre les différents partis. Tout au contraire, dans la configuration actuelle, perdre une élection 
revient à tout perdre, tandis que le vainqueur s’empare de tout (the winner takes all) : il est alors en 
mesure de placer ses affidés au sein de l’administration et d’accorder des fonds publics, des emplois 
(publics ou non) ou des contrats à ses partisans21. À cet égard, les directeurs de scrutin (returning 
officers22) jouent également un rôle stratégique. Ces agents publics sont très conscients qu’en cas 
d’alternance politique, ils ne seront pas reconduits dans leurs fonctions. En effet, depuis 2008, la Ligue 
Awami a clairement promu ses fidèles aux postes importants. Il est donc dans l’intérêt de ces directeurs 
de scrutin de contribuer à ce que le parti au pouvoir s’y maintienne. Autrement dit, les ingérences dans 
le processus électoral ne sont pas nécessairement ordonnées par le sommet du gouvernement, mais 
peuvent être le fruit d’initiatives d’agents de l’administration23. 

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle le BNP exige que la prochaine élection soit organisée et 
supervisée par un gouvernement intérimaire neutre (caretaker government), comme cela a été le cas 
en 1991, 1996, 2001 et 2008. Ce système, aboli par la Ligue Awami en 2011, consistait à confier le 

                                            
15 République populaire du Bangladesh, Commission électorale, entretien, 14/09/2023 ; BenarNews, 23/01/2023, url 
16 République populaire du Bangladesh, Commission électorale, entretien, 14/09/2023 ; The Dhaka Tribune, 22/12/2018, url  
17 République populaire du Bangladesh, Commission électorale, entretien, 14/09/2023 
18 Prothom Alo, 30/11/2023, url  
19 Prothom Alo, 23/09/2023, url  
20 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 
21 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 ; AMUNDSEN I., Party Politics, vol. 22, n°1, 01/2016, url ; RIAZ A. 
& RAHMAN M. S. (ed.), Routledge, 2016, p. 67 et 177 
22 « La Commission [électorale] nomme un directeur du scrutin pour chaque circonscription aux fins de l'élection d'un député pour 
cette circonscription ; une personne peut être nommée directeur du scrutin pour deux ou plusieurs circonscriptions. […] Sous la 
surveillance, la direction et le contrôle de la Commission, le directeur du scrutin supervise tous les travaux effectués dans le 
district ou la circonscription en rapport avec la conduite des élections et s'acquitte également des autres tâches et fonctions qui 
peuvent lui être confiées par la Commission. » République populaire du Bangladesh, 1972, url  
23 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 

https://www.benarnews.org/english/news/bengali/bangladesh-poll-evms-01232023141536.html
https://www.dhakatribune.com/bangladesh/election/164132/ec-approves-26-000-local-observers-for-elections
https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/m20s1izavs
https://en.prothomalo.com/bangladesh/0r1oi62o4o
https://journals.sagepub.com/doi/epub/10.1177/1354068813511378
http://bdlaws.minlaw.gov.bd/act-424/section-18796.html
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gouvernement à des technocrates non élus pendant 90 jours, le temps de la campagne électorale 
officielle et de la transition entre les administrations sortante et entrante, pour pallier la défiance qui 
règne entre les partis et envers la Commission électorale, vue comme inféodée au pouvoir24.  

 

Les élections municipales de mai-
juin 2023 - Des élections ont eu lieu 
dans cinq grandes agglomérations 
(city corporations) : Gazipur, Rajshahi, 
Khulna, Barishal (Barisal) et Sylhet. La 
mission se trouvait justement à Sylhet 
quelques jours avant le vote et a 
constaté que la propagande électorale 
saturait l’espace public.  

 

(Sylhet. DR.) 

 

Le BNP a annoncé boycotter ces 
élections. Toutefois, certains cadres du 
parti se sont présentés en 
indépendants : aucun n’a été élu maire, 
mais quelques-uns ont remporté des 
postes de conseillers. La Ligue Awami 
aurait encouragé ces candidatures 
dissidentes, afin de mobiliser 
davantage d’électeurs et d’améliorer le 
taux de participation. L’intégrité du 
scrutin a été mise en doute à Khulna, 
où le taux de participation annoncé 
(48 %) a semblé incohérent avec la 
fréquentation réelle des bureaux de vote25. À Sylhet, c’est le candidat de la Ligue Awami qui l’a 
emporté très largement, la participation s’élevant à 47 %. Il a ainsi succédé à Ariful Haque Choudhury 
(BNP), maire depuis 2013 et qui avait renoncé à se présenter en 202326. 

1.3. La Ligue Awami : état des lieux après 15 ans d’exercice du pouvoir  

1.3.1. Le monopole du pouvoir 

Shafi Mohammad Mostofa, professeur associé à l’université de Dacca, a affirmé à la mission que sous 
les mandats de Sheikh Hasina, le Bangladesh s’est d’abord mué en « démocratie illibérale » puis 
en État autoritaire, n’ayant conservé que le principe électoral comme marqueur symbolique de la 
démocratie27. D’autres interlocuteurs de la mission ont évoqué une « autocratie », la moindre 
décision étant prise par la Première ministre ou des membres de sa famille. Certains ont évoqué 
un « État-famille » (plutôt qu’un « parti-État ») ou de « la loi d’une seule personne » (One-person law). 
Les ministres n’ont, en effet, en dépit de leur titre, aucun pouvoir : est influent celui qui a l’oreille de la 
Première ministre et de son entourage, décrit comme un groupe d’une dizaine de personnes au 
fonctionnement quasi mafieux28.  

                                            
24 Délégation du BNP (Dacca), entretien, 05/06/2023 ; RIAZ A., Himal Southasian, 01/08/2006, url ; KUTTIG J, Orientaliska 
Studier, 2021, url ; JACKMAN D. & MAÎTROT M., Critical Asian Studies, 2023, url 
25 Prothom Alo, 23/04/2023, url ; Prothom Alo, 19/09/2023, url 
26 Prothom Alo, 20/05/2023, url ; Prothom Alo, 21/06/2023, url 
27 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
28 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 ; Odhikar, entretien, 13/06/2023 

https://www.himalmag.com/the-crippled-caretaker/
https://www.academia.edu/73398996/Bangladesh_1991_Present_From_Democracy_s_Third_Wave_to_the_Third_Wave_of_Autocratization
https://www.tandfonline.com/doi/pdf/10.1080/14672715.2023.2229363?download=true
https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/9y176bfso5
https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/lvlwr9i3xb
https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/xtp2drf6b6
https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/kig09vfq0t
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De plus, selon l’ONG Odhikar, les procédures de recrutement de la fonction publique, notamment au 
concours d’entrée, sont totalement opaques et biaisées en faveur des membres du parti au pouvoir 
– particulièrement dans le secteur judiciaire29. D’autres interlocuteurs ont confirmé qu’en vue des 
élections, la Première ministre a remanié les responsables de la police au profit de personnalités 
originaires du même district qu’elle (Gopalganj, dans la division de Dacca)30. 

Le gouvernement a également accaparé le monopole du récit national et imposé sa propre lecture 
de la guerre de libération. Odhikar a ainsi expliqué à la mission que la Ligue Awami a répandu l’idée 
que toute personne ne lui étant pas affiliée était un ennemi de l’État31. 

1.3.2. Une stabilité en trompe-l’œil 

Imtiaz Ahmed a concédé qu’au cours de ses presque quinze ans au pouvoir, la Ligue Awami a su 
accorder un certain espace aux minorités et favoriser le développement économique du pays. 
En outre, l’institution militaire a vu sa situation s’améliorer, qu’il s’agisse des budgets qui lui sont alloués 
ou du niveau de vie des soldats. Elle s’est, par ailleurs, professionnalisée, et est désormais la première 
armée représentée dans les opérations de maintien de la paix de l’ONU. Par conséquent, il juge faible 
le risque de voir l’armée se soulever contre le gouvernement civil. En revanche, il a contesté l’idée selon 
laquelle la Ligue Awami aurait apporté une réelle stabilité politique au Bangladesh32. En effet, cette 
stabilité a été acquise de façon autoritaire, au détriment de l’opposition politique et de la société civile, 
quoique les sanctions annoncées par les États-Unis en mai 2023 aient semblé offrir un relatif répit aux 
militants33. 

 

Les sanctions américaines de mai 2023 consistent en des restrictions de visa à l’encontre de tout 
individu soupçonné de faire obstacle à l’intégrité des prochaines élections. Les premières sanctions ont 
été imposées en septembre 2023 à plusieurs « membres des forces de sécurité, membres du parti au 
pouvoir et des partis d’opposition ». Le nom des personnes concernées n’a pas été révélé34. Ce 
resserrement de la politique américaine en matière de visas n’est pas anecdotique : de nombreux 
politiciens bangladais ont des proches installés aux États-Unis. Le propre fils de la Première ministre 
détient une green card35. 

 

Au reste, les difficultés économiques consécutives à la pandémie de COVID-19 et l’éclatement de la 
guerre en Ukraine ont pesé sur la popularité du gouvernement. L’opposition a mis la conjoncture à profit 
pour dénoncer les errements de la Ligue Awami36. En effet, depuis son retour au pouvoir, le parti a 
promis de faire du Bangladesh un « miracle économique », ce qui a satisfait les aspirations des classes 
moyennes37.  

  

                                            
Al Jazeera a consacré un documentaire (1 h) à la collusion entre un groupe criminel, des responsables des forces de sécurité et 
des membres de l’entourage de la Première ministre. Voir : Al Jazeera, « All the Prime Minister’s Men », 2021, url  
29 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
30 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 
À cet égard, en septembre 2023, Prothom Alo a fait état d’une vague de promotions dans la fonction publique, supérieures au 
nombre de postes effectivement disponibles : la même chose avait été observée avant les élections générales de 2014 et 2018. 
Le gouvernement essaierait ainsi de s’attirer les faveurs des agents publics. Voir : Prothom Alo, 06/09/2023, url 
31 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
32 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 
33 Odhikar, entretien, 13/06/2023 ; ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 
34 États-Unis d’Amérique, Ambassade au Bangladesh, 24/05/2023, url ; États-Unis d’Amérique, Département d’État, 22/09/2023, 
url  
35 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 ; Nagaland Post, 22/06/2023, url 
36 OIM, entretien, 15/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
37 Le politologue Julian Kuttig a résumé ce contrat passé avec la population dans la formule : « D’abord le développement, ensuite 
la démocratie. » KUTTIG J., Orientaliska Studier, 2021, url 

https://www.youtube.com/watch?v=a6v_levbUN4
https://en.prothomalo.com/bangladesh/740crymgtw
https://bd.usembassy.gov/29777/
https://www.state.gov/taking-steps-to-impose-visa-restrictions-on-individuals-involved-in-undermining-the-democratic-election-process-in-bangladesh/
https://nagalandpost.com/index.php/context-of-bangladesh-and-pakistan-it-is-the-uss-clear-two-pronged-policy/
https://www.academia.edu/73398996/Bangladesh_1991_Present_From_Democracy_s_Third_Wave_to_the_Third_Wave_of_Autocratization
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Le Bangladesh, un « miracle économique » ?  
Entre 2000 et 2016, la part de la population frappée par l’extrême pauvreté a reculé de 34 % à 13 %. 
Pour autant, les difficultés liées à la pandémie de COVID-19 et à la hausse de l’inflation ont aggravé les 
inégalités et enrayé cette dynamique38. En novembre 2026, le Bangladesh devrait sortir de la catégorie 
des « pays les moins avancés » (PMA), dont il faisait partie depuis 1975, consacrant des décennies de 
développement économique (7 % de croissance annuelle en moyenne entre 2010 et 2020). Le pays 
perdra par la même occasion ce sur quoi il a largement bâti ses succès, à savoir un accès privilégié à 
certains marchés, notamment nord-américain et européen39. Certains interlocuteurs de la mission ont 
pointé les fragilités de l’économie bangladaise, la décrivant même comme au bord de l’effondrement. 
Du point de vue de ces interlocuteurs, parler d’un « miracle bangladais » est donc très exagéré, le 
développement économique n’ayant bénéficié qu’à une minorité de la population40. 

1.3.3. L’exacerbation des luttes intestines 

De l’avis de la représentante d’une organisation internationale rencontrée par la mission, la Ligue Awami 
est menacée d’effondrement par les luttes intestines qui la traversent. Celle-ci a estimé que le 
Bangladesh réunissait toutes les caractéristiques d’un État failli41. Soucieuses d’accaparer plus de 
pouvoir et d’influence, particulièrement à l’approche d’échéances électorales, différentes 
factions du parti et de l’administration s’affrontent violemment. Elle a donné l’exemple de la rivalité 
entre le service du renseignement militaire (Director General of Forces Intelligence, DGFI) et la 
Detective Branch. Elle serait le fruit d’une stratégie délibérée de la Première ministre, qui a multiplié les 
agences de sécurité pour les mettre en concurrence et, in fine, mieux les contrôler42. 

Une organisation de défense des droits humains a confirmé avoir noté une hausse, ces trois dernières 
années, des violences internes à la Ligue Awami, celles-ci prenant surtout la forme d’affrontements de 
rue43. Entre janvier et mars 2023, l’ONG Ain O Salish Kendra (ASK) a documenté 46 heurts entre 
factions, faisant 5 morts. Huit autres membres de ce parti ont été tués au cours des seuls mois d’avril 
et mai. Ces affrontements seraient liés à des enjeux d’hégémonie locale, des résultats électoraux 
contestés ou des intérêts financiers44.  

1.3.4. La branche étudiante de la Ligue Awami (Bangladesh Chhatra League, BCL) 

Selon Odhikar, contrairement à la population générale, les étudiants ne peuvent rester politiquement 
neutres : il leur faut s’affilier à une organisation. Compte tenu de l’envergure prise par la branche 
étudiante de la Ligue Awami, la Bangladesh Chhatra League (BCL), qui désormais « contrôle tout » sur 
les campus45, c’est elle qui attire le plus grand nombre de recrues – et ce pour des raisons qui ne sont 
pas nécessairement idéologiques : il semble ainsi indispensable d’être membre de la BCL pour 
obtenir une place en dortoir. Or les étudiants pauvres ou originaires d’un milieu rural ont besoin d’un 
hébergement sur le campus46. Ce trafic de places en dortoirs est lucratif : les chefs de la BCL de l’Eden 
College de Dacca exigeaient ainsi entre 10 000 et 30 000 takas (entre 86 et 258 euros) pour un lit47. 

                                            
38 South China Morning Post, 30/05/2023, url 
39 ONU, 11/11/2021, url ; République française, Ministère de l’Economie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et 
numérique, dernière mise à jour : 04/2023, url ; RAHMAN M., The South Centre, 31/01/2023, url ; South China Morning Post, 
30/05/2023, url  
40 OIM, entretien, 15/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 
41 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 
Elle a cité, à ce titre, un outil conçu par l’ONU pour évaluer le risque de survenue de crimes contre l’humanité, de crimes de guerre 
et de génocide dans un pays donné41. Une étude publiée en avril 2023 et fondée sur cet outil a conclu que le Bangladesh présentait 
un risque élevé, du fait de la faiblesse de l’État de droit, la censure des médias ou encore de la polarisation du discours politique 
et de la dégradation de la situation économique. Voir : ONU, 2014, url ; Asia Pacific Centre for the Responsibility to Protect, 
04/2023, url 
42 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
43 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023  
44 New Age Bangladesh, 22/05/2023, url  
45 Sur ce point, voir aussi : KUTTIG J. & SHAMS BIN SHARIF S., « The Everyday Politics of Rumours and Information: 
Bangladesh’s Hybrid Media System and Party-State Corporatism », dans ENGELSEN RUUD A. & MUBASHAR H., 2022 
46 Odhikar, entretien, 13/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
47 New Age Bangladesh, 30/09/2022, url. S’agissant de l’université de Dacca, en 2022, Prothom Alo a rapporté que les dortoirs 
ne pouvaient accueillir que 45 % des étudiants. Dans cette même université, si la BCL exerçait alors un « contrôle total » sur les 

https://www.scmp.com/week-asia/economics/article/3222252/bangladesh-inequality-rise-thanks-climate-change-covid-inflation-un-expert
https://undocs.org/en/A/76/L.6/Rev.1
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/BD/indicateurs-et-conjectures
https://www.southcentre.int/wp-content/uploads/2023/01/SV244_230131.pdf
https://www.scmp.com/week-asia/economics/article/3222252/bangladesh-inequality-rise-thanks-climate-change-covid-inflation-un-expert
https://www.un.org/en/genocideprevention/documents/about-us/Doc.3_Framework%20of%20Analysis%20for%20Atrocity%20Crimes_EN.pdf
https://r2pasiapacific.org/files/9873/Risk_Assessment_bangladesh_april2023.pdf
https://www.newagebd.net/article/202345/dozen-killed-in-factional-clashes-of-al-since-jan
https://www.newagebd.net/article/182382
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À l’université de Dacca, les membres de la BCL en deuxième année d’études utilisent les nouvelles 
recrues de première année pour, entre autres, agresser les commerçants ayant refusé de les servir 
gratuitement, passer à tabac des étudiants n’obéissant pas à leurs ordres ou extorquer des fonds aux 
tenanciers des petites échoppes à proximité du campus48.  

Odhikar a également dénoncé les stratégies de la BCL pour attirer de nouveaux membres, souvent 
pauvres. Certains sont soudoyés en se voyant offrir des cigarettes ou de la drogue, sinon de l’argent 
directement. Beaucoup ne tardent pas à s’engager dans des activités criminelles, comme l’extorsion. 
Rejoindre la BCL, c’est acquérir une certaine influence qui pourra être monnayée à l’avenir 
(par exemple pour décrocher des contrats). Selon Odhikar, c’est cette promesse de pouvoir qui rend 
les membres de la BCL si agressifs et prompts à la violence, même contre d’autres factions de leur 
propre mouvement ou de la Ligue Awami [voir supra, partie 1.3.3.]49.  

Une interlocutrice de la mission a enfin relevé les violences sexuelles dont se sont rendus coupables 
certains responsables de la BCL, comme à l’Eden College à Dacca, où le président de l’antenne du 
mouvement aurait notamment agressé et exploité sexuellement plusieurs étudiantes, les menaçant de 
diffuser des photographies compromettantes d’elles si elles refusaient d’assister aux événements 
publics de la BCL50. Les membres du BNP rencontrés par la mission ont eux aussi fait allusion à des 
agressions sexuelles et des meurtres imputés à la BCL51. 
 

Les violences préélectorales de fin 2023 et le scrutin du 7 janvier 202452 
Le samedi 28 octobre, le BNP et 36 partis alliés ont organisé un grand rassemblement à Dacca. 
Comme les précédents (en décembre 2022 et juillet 2023), le but était d’accroître la pression sur le 
gouvernement de Sheikh Hasina, dont le BNP exigeait la démission et le remplacement par une 
administration intérimaire neutre qui pourrait veiller à l’intégrité des prochaines élections générales. Au 
cours des jours précédents, le BNP avait accusé la police d’avoir mené des raids nocturnes au domicile 
de certains de ses responsables et installé des barrages routiers aux entrées de la capitale. Au total, 
1 200 de ses partisans à travers le pays avaient été arrêtés avant même la tenue de la manifestation53. 
Au-delà des seuls militants du BNP, le rassemblement du 28 octobre a paru réunir bon nombre de 
chauffeurs de rickshaws et de travailleurs journaliers, signe du mécontentement généralisé des classes 
populaires à l’égard des difficultés économiques que connaît le pays. Cette manifestation a rassemblé 
un nombre de participants inédit en une décennie. Ce 28 octobre, des affrontements n’ont pas 
tardé à éclater entre les partisans du BNP d’une part, et ceux de la Ligue Awami et la police 
d’autre part. Chaque camp a rejeté sur l’autre la responsabilité de ces heurts. Au moins quatre 
personnes ont été tuées, de nombreuses autres étant blessées. Si l’implication du BNP dans ces 
violences n’a pas été contestée, il semble que certaines aient été commises par des agents du pouvoir 
infiltrés dans le cortège de l’opposition, donnant ainsi un prétexte aux autorités pour réprimer 
massivement le BNP.  
Fort de sa mainmise sur le pouvoir judiciaire, le gouvernement a en effet arrêté des milliers de 
membres du BNP (de tous niveaux hiérarchiques), souvent sous de faux prétextes. Le 12 janvier 
2024, le BNP a ainsi indiqué que 27 000 opposants politiques étaient détenus : 23 500 membres du 
BNP et 3 500 du parti islamiste Jamaat-e Islami. À la même période, les autorités ont admis le chiffre 
de 10 000 détenus, tout en niant tout acharnement judiciaire. Un membre du Haut-commissariat de 
l’ONU aux droits de l’homme a tout de même vu dans ces pratiques une « vaste éradication de 
l’opposition » plus qu’une « réponse ciblée à des faits de violence particuliers ». La répression a poussé 
des milliers de cadres et membres du BNP à entrer en clandestinité. Entre fin octobre et fin 
décembre 2023, plus de 1 500 membres de l’opposition ont été condamnés en justice le plus 
souvent dans le cadre d’affaires anciennes soudainement rouvertes. Les trois principales cibles 

                                            
dortoirs pour hommes, elle n’en avait guère sur ceux réservés aux femmes, encore contrôlés par l’administration. Prothom Alo, 
05/07/2022, url  
48 KUTTIG Julian &. alii., Conflict Research Group, 2020, url, p. 38 
49 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
50 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 ; Prothom Alo, 24/08/2022, url ; TASNEEM S., The Daily 
Star, 01/10/2022, url ; New Age Bangladesh, 30/09/2022, url 
51 Délégation du BNP (Dacca), entretien, 05/06/2023 
52 Cet encadré s’appuie principalement sur les sources suivantes : HRW, 01/11/2023, url ; Reuters, 28/10/2023, url ; Associated 
Press, 28/10/2023, url ; ICG, 04/01/2024, url ; The New York Times, 05/01/2024, url ; BBC, 01/01/2024, url ; RIAZ A., The 
Diplomat, 01/01/2024, url ; BERGMAN D., Scroll.in, 30/12/2023, url ; Al Jazeera, 15/11/2023, url  
53 New Age Bangladesh, 26/10/2023, url ;  

https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/chhatra-league-decides-who-stays-where-in-the-halls
https://www.researchgate.net/publication/340314580_Student_Politics_and_Political_Violence_in_Bangladesh
https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/9cuxysmxie
https://www.thedailystar.net/opinion/views/news/game-seats-eden-college-ugliness-exposes-the-rot-student-politics-3132511
https://www.newagebd.net/article/182382
https://www.hrw.org/news/2023/11/01/bangladesh-violence-erupts-amid-demands-fair-election
https://www.france24.com/en/live-news/20231028-more-than-100-000-protest-to-demand-bangladesh-pm-step-down
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:https://apnews.com/article/bangladesh-election-us-hasina-rally-zia-5d1dd8848aaaddfcdf7fe5886c2922ae
https://www.crisisgroup.org/asia/south-asia/bangladesh/336-beyond-election-overcoming-bangladeshs-political-deadlock
https://www.nytimes.com/2024/01/05/world/asia/bangladesh-election.html?smid=nytcore-android-share
https://www.bbc.com/news/world-asia-67770784
https://thediplomat.com/2024/01/is-the-judiciary-being-weaponized-in-bangladesh/
https://scroll.in/article/1061188/jailed-opposition-dummy-candidates-voters-threatened-surreal-theatre-to-pass-for-bangladesh-poll
https://www.aljazeera.com/economy/2023/11/15/bangladeshs-ongoing-political-crisis-is-high-risk-for-fragile-economy?traffic_source=rss
https://www.newagebd.net/article/216001/arrests-raids-intensified-before-bnps-oct-28-grand-rally
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de ces décisions de justice ont été les responsables nationaux du BNP, les cadres locaux du parti et 
des militants de terrain. Ces condamnations se sont poursuivies début 202454. En outre, entre le 28 
octobre et le 6 janvier, au moins neuf militants et responsables de l’opposition sont morts en détention. 
Le BNP et le Jamaat ont jugé ce chiffre sous-estimé et évoqué 20 décès, notamment du fait de 
tortures55.  
À partir du 29 octobre, le BNP a commencé à organiser 2 à 3 jours de grève générale ou de blocage 
des axes de communication (hartal) par semaine, afin de rendre le pays ingouvernable et de mettre le 
gouvernement sous pression. Ces journées ont donné lieu à des affrontements entre police et 
manifestants et à des incendies de bus, trains et voitures. Quoique le BNP ne dispose pas des effectifs 
nécessaires pour faire respecter ces blocages partout, la peur des civils de se trouver pris dans des 
affrontements a d’abord suffi à assurer leur efficacité. Les hartals ont ensuite progressivement perdu en 
intensité56.  
En novembre 2023, le BNP a confirmé qu’il ne prendrait pas part à l’élection générale. Afin de 
donner un semblant de pluralisme et de crédibilité à ce scrutin, privé du principal parti 
d’opposition, la Ligue Awami a recouru à plusieurs stratégies, avec une efficacité très relative : 
offrir des circonscriptions à de petits partis, au poids électoral insignifiant, débaucher des cadres du 
BNP (en proposant une remise en liberté à ceux qui se trouvaient alors en détention), ou encore faire 
pression sur les bénéficiaires d’aides sociales, en les menaçant de les en priver s’ils ne se rendaient 
pas aux urnes. Plus encore, la Ligue Awami a autorisé ses membres qui n’auraient pas reçu l’investiture 
officielle du parti à se présenter malgré tout en tant que candidats indépendants. La Première ministre 
a expliqué que ces « candidats de paille », ou « candidats fantoches » (dummy candidates) étaient 
indispensables pour que chaque candidat de la Ligue Awami trouve au moins un adversaire face à lui. 
C’est ainsi que 440 membres du parti ont concouru en indépendants. Ce procédé a précipité des 
affrontements internes, entre candidats officiels et pseudo-indépendants (287 recensés au 
30 décembre, faisant 350 blessés)57. Certains observateurs ont estimé que cela pourrait créer des 
lignes de fracture durables au sein du parti, entre les élites établies (qui ont souvent joui de 
l’investiture officielle) et les élites aspirantes (nombreuses parmi les faux « indépendants »), toutes 
soucieuses de conserver ou de mettre la main sur les ressources auxquelles donne accès un siège au 
Parlement58. 
Le 7 janvier, 119 millions de Bangladais ont été appelés aux urnes. Les bureaux de vote ont vu des files 
d’attente se former seulement lors de la venue de médias ou d’observateurs électoraux, les militants de 
la Ligue Awami réunissant alors leurs partisans pour simuler une foule59. En fin de journée, la 
Commission électorale a annoncé un taux de participation de 40 %. Cela a aussitôt suscité la perplexité 
des observateurs, qui ont relevé qu’à peine une heure avant cette annonce, les écrans de la 
Commission affichaient un taux de 28 %. Des personnes surprises en train de bourrer des urnes ont 
été arrêtées dans au moins 12 districts60.  
Avec 223 des 300 sièges attribués au suffrage direct (et a priori 48 des 50 autres places réservées 
aux femmes61), la Ligue Awami et Sheikh Hasina ont donc remporté une quatrième victoire 
consécutive, une longévité au pouvoir inégalée dans l’histoire du pays62. Sur les 62 candidats 
indépendants élus, 58 appartiennent en fait à la Ligue Awami. Le Jatiya Party, choisi par la Ligue Awami 
pour incarner l’opposition formelle, n’a obtenu que 11 sièges au lieu des 26 promis par le parti au 
pouvoir. Trois petites formations ont remporté un siège chacune, deux d’entre elles faisant toutefois 
partie de la coalition électorale emmenée par la Ligue Awami. Selon les calculs de Prothom Alo, près 
de 95 % des députés sont désormais liés directement ou indirectement à la Ligue Awami63. 
  

                                            
54 New Age Bangladesh, 01/01/2024, url  
55 Prothom Alo [source : AFP], 10/12/2023, url  
56 New Age Bangladesh, 30/11/2023, url ; Prothom Alo, 27/10/2023, url  
57 New Age Bangladesh (2), 01/01/2024, url ; New Age Bangladesh, 03/01/2024, url  
58 Nikkei Asia, 04/01/2024, url ; The Dhaka Tribune, 02/01/2024, url  
59 Al Jazeera, 07/01/2024, url ; The New York Times, 07/01/2024, url  
60 BenarNews, 06/01/2024, url  
61 The Business Standard, 19/02/2024, url  
62 Al Jazeera, 08/01/2024, url ; Prothom Alo, 09/01/2024, url  
63 Prothom Alo (2), 09/01/2024, url  
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1.4. Le BNP, un parti affaibli 

[La répression dont font l’objet les membres du parti est évoquée en détail infra, partie 2.4.] 

1.4.1. Un parti en manque d’idées nouvelles 

Imtiaz Ahmed a estimé que la répression politique n’expliquait pas, à elle seule, l’incapacité de 
l’opposition à mobiliser massivement la population. Il l’a davantage imputée à l’inertie du BNP, qui 
n’investit pas assez dans le travail militant de terrain pour reconquérir l’électorat, et qui, surtout, ne fait 
émerger aucune idée nouvelle susceptible d’offrir un projet de société alternatif à celui de la Ligue 
Awami64. En effet, aujourd’hui, en termes de politique économique notamment, rien ne distingue les 
deux partis, quoique leur conception du nationalisme et de la guerre de libération diffère. De plus, la 
décision de la présidente du BNP, Khaleda Zia, de désigner son fils Tarique Rahman comme 
successeur, alors qu’il n’a que peu de liens avec les militants de terrain et vit en exil à Londres, a suscité 
le ressentiment des cadres du parti. Enfin, les appels à la démocratie du BNP sonnent creux aux oreilles 
d’une partie de la population, qui a encore le souvenir des dérives de ce même BNP quand il était au 
pouvoir65. Cela étant, dans un rapport publié en janvier 2024, l’International Crisis Group a fait un bilan 
élogieux des efforts de Tarique Rahman pour s’imposer à la tête du parti et renouer avec les militants, 
en dépit de son éloignement. Il serait ainsi parvenu à se présenter comme étant « au fait des 
réalités du terrain »66. 

Par ailleurs, la délégation de la branche étudiante du BNP rencontrée à Sylhet a dénoncé les tentatives 
de la Ligue Awami d’affaiblir le parti en créant des organisations concurrentes. Il a notamment 
été question du Front nationaliste du Bangladesh (Bangladesh Nationalist Front, BNF), fondé en 201267. 
Si les sources publiques consultées ne confirment pas explicitement ces allégations, des médias 
bangladais se sont étonnés de l’empressement de la Commission électorale à enregistrer le BNF dont 
le symbole électoral, une gerbe de riz, se rapproche singulièrement de celui du BNP (la gerbe de blé). 
En outre, le président du BNF est issu des rangs du BNP, dont il a été exclu. Il a par la suite fondé 
plusieurs mouvements politiques, sans grand succès68.  

1.4.2. La branche étudiante du BNP, le Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (JCD) : 
témoignages de militants de Sylhet69 

• Une organisation intrinsèquement liée à son organisation-mère, le BNP 

Le comité central du BNP transmet ses instructions aux différents mouvements sectoriels (étudiants, 
jeunes, femmes) du parti. Il peut, par exemple, ordonner l’organisation d’activités politiques, un collage 
d’affiches, la tenue de réunions internes ou de manifestations pour dénoncer les problèmes du moment 
(inflation, hausse des prix de l’énergie, etc.). Les militants du JCD rencontrés par la mission ont insisté 
sur l’importance du respect de « l’idéologie » et de la hiérarchie du parti pour assurer son bon 
fonctionnement. Cela étant, le JCD paraît pouvoir prendre l’initiative d’une manifestation sur un sujet 
local. 

• L’adhésion  

Selon la délégation du JCD rencontrée par la mission, il n’existe pas de procédure unique pour devenir 
membre du mouvement. Le président et le secrétaire-général de chaque comité sont libres de fixer les 
règles de leur choix en matière d’adhésion. Certains comités demandent le versement d’une cotisation 
(ponctuelle ou régulière), d’autres font remplir aux nouvelles recrues un formulaire d’inscription. L’un 
des interlocuteurs a suggéré un âge minimal de 16 ans. 

                                            
64 En date d’octobre 2023, le programme du BNP se réduisait à une exigence : la démission de Sheikh Hasina (avec, pour 
corollaire, la désignation d’un gouvernement intérimaire neutre qui superviserait les élections). 
65 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 
66 International Crisis Group, 04/01/2024, url  
67 Délégation du Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (Sylhet), entretien, 09/06/2023 
68 The Daily Star, 19/07/2013, url ; The Dhaka Tribune, 19/02/2016, url  
69 Sauf mention explicite, la partie suivante se fonde entièrement sur les échanges de la mission avec la délégation du Bangladesh 
Jatiotabadi Chhatra Dal (Sylhet), rencontrée le 09/06/2023. 
La lecture de cette partie peut être complétée par celle de l’article académique suivant : KUTTIG Julian &. alii., Conflict Research 
Group, 2020, url Le cas de Sylhet est évoqué p. 65 
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• Les comités  

D’après les témoignages recueillis auprès de militants de Sylhet, il existe un comité du JCD dans 
chacune des 20 municipalités70 de la division éponyme. La ville même de Sylhet en comporte 42 (un par 
ward, ou arrondissement). Les comités très actifs peuvent compter jusqu’à 71 membres, d’autres n’en 
réunissant que 21. Des comités sont aussi implantés dans certains établissements d’enseignement 
supérieur, leurs effectifs oscillant entre 11 et 21 membres. De même, le nombre de postes à 
responsabilités (trésorier, secrétaire responsable de l’organisation, etc.) au sein de chaque comité 
dépend de son activité, quoique tous comportent un président et un secrétaire général, généralement 
bien connus des simples membres. Ces derniers ont souvent plus de mal à identifier les différents 
vice-présidents du comité. 

• L’évolution interne  

Les possibilités d’évolution au sein du JCD et du BNP sont nombreuses. Il semble fréquent que les 
cadres de l’aile étudiante renouvellent leur inscription à l’université (y compris après l’achèvement de 
leurs études et au-delà de l’âge de 30 ans) afin de pouvoir se maintenir dans l’appareil du mouvement. 
Pour obtenir un poste à responsabilité, le candidat doit avoir fait montre d’une réelle implication 
personnelle au sein du BNP. Sa notoriété locale et sa capacité à mobiliser les foules sont des attributs 
particulièrement appréciés. La sélection est faite par le comité supérieur du mouvement. Si le secrétaire 
général et le président d’un comité semblent jouer un rôle stratégique (« Ils s’occupent de tout »), 
d’autres postes de cadres ont été décrits par les interlocuteurs de la mission comme simplement 
honorifiques.  

• Membres et sympathisants  
Un membre du JCD est aussi enregistré officiellement dans les effectifs du BNP. Il lui incombe donc de 
participer aux réunions et différents événements organisés par le parti. À l’inverse, un simple 
sympathisant n’est soumis à aucune obligation de participation et n’est pas formellement enregistré. 
Pour autant, les membres comme les sympathisants peuvent rencontrer les mêmes problèmes vis-à-vis 
des autorités du fait de leur engagement politique. 

• La présence du JCD à l’université de Dacca  

Selon les interlocuteurs rencontrés par la précédente mission de l’OFPRA et de la CNDA, en 2015, le 
JCD a été « évincé » de l’université de Dacca à partir de 200971. Les sources publiques ne font pas 
mention d’une interdiction formelle, mais d’une mise en retrait du mouvement à partir de 2010, après 
que ses membres ont été attaqués par des militants de la BCL. La présence du JCD sur le campus 
n’est redevenue visible qu’en 2019, lorsqu’il y a organisé une manifestation72. L’ONG Odhikar 
rencontrée en juin 2023 a toutefois affirmé que les membres du JCD étaient systématiquement agressés 
lorsqu’ils se réunissaient en public (par exemple, en mai 2022 à Dacca73), et ce, dans toutes les 
universités du pays74. 

1.5. L’influence des partis islamistes75 

1.5.1. Remarques générales 

La mission s’est entretenue avec Shafi Mohammad Mostofa, professeur associé à l’université de Dacca 
et spécialiste de l’islam politique. Il a rappelé que l’oscillation entre sécularisme76 et islam était une 
constante de l’histoire contemporaine du Bangladesh. Si le sécularisme était l’un des piliers de la 

                                            
70 Les municipalités (purashava) sont l’échelon administratif de base en milieu urbain. Il en existe 330 à travers le pays, sans 
compter les onze plus grandes agglomérations bangladaises qui ont, elles, le statut de City Corporations, divisées en wards.  
71 OFPRA & CNDA, 06/2015, p. 13, url  
72 BanglaTribune, 07/02/2019, url  
73 The Business Standard, 27/05/2022, url  
74 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
75 La lecture de cette partie peut être complétée par celle de la note suivante : DIDR, OFPRA, 09/01/2018, url  
76 Le sécularisme est une doctrine prônant la séparation des religions et de l’État. Elle n’implique cependant pas que l’État observe 
une neutralité particulière à l’égard d’une ou de plusieurs religions. Au Bangladesh, la notion de « sécularisme » s’ancre dans la 
primauté accordée au nationalisme linguistique et culturel, plutôt qu’à la communauté religieuse – qui constituait, elle, le socle 
idéologique du Pakistan, dont le Bangladesh s’est émancipé en 1971. Voir par exemple : AHMAD A., The Daily Star, 16/12/2020, 
url 
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nation bangladaise énumérés dans la Constitution adoptée après l’indépendance, le terme en a ensuite 
été retiré par le président Ziaur Rahman, qui a tenté d’asseoir la légitimité de son régime militaire en 
empruntant à la religiosité populaire. L’islam a été élevé au rang de « religion d’État » en 1988 et 
cohabite depuis 2011 avec une réaffirmation du sécularisme comme « principe fondamental de l’État ». 
Cette ambiguïté n’est pourtant que le reflet de celle qui parcourt la société bangladaise où, selon 
le professeur Mostofa, le sécularisme est surtout promu par les classes moyennes éduquées77.  

En effet, dans le reste de la population, des interlocuteurs de la mission ont remarqué la place croissante 
de la piété et des discours moralisateurs. Les habitants des villages ruraux seraient plus sensibles au 
discours des mouvements islamistes78. Une ONG a évoqué l’essor de l’islam dans les Chittagong Hill 
Tracts (CHT), qui serait promu par l’armée. Beaucoup de madrasas et de mosquées ont en effet été 
construites dans la région, les communautés autochtones étant ensuite incitées financièrement à les 
fréquenter et à se convertir à l’islam79. 

Il existerait plus de cent partis islamistes au Bangladesh. Faute de pouvoir les éliminer, le 
gouvernement s’en est tenu à les endiguer, et même à leur donner des gages. Le parti au pouvoir a 
également autorisé certains groupes islamistes afin de renforcer la crédibilité du processus électoral80. 
Sheikh Hasina a par ailleurs ménagé certains groupes religieux plutôt que d’autres, pour mieux les 
diviser81. Le professeur Mostofa distingue les groupes fondamentalistes (qui veulent participer aux 
élections) des extrémistes (qui refusent le principe même de l’élection et ont l’ambition d’islamiser la 
société entière)82. En août 2023, le quotidien Prothom Alo recensait, quant à lui, 11 partis islamistes 
parmi les 47 formations politiques alors officiellement enregistrées, tout en précisant que les groupes 
islamistes non enregistrés étaient, eux, « innombrables »83. 

Selon le professeur Mostofa, les partis islamistes rassemblent environ 10 % de l’électorat (dont 6 à 8 % 
pour la seule Jamaat-e-Islami), tandis que le professeur Imtiaz Ahmad a rappelé qu’historiquement, ces 
partis n’ont que rarement dépassé 6 % des suffrages. Entre 1991 et 2008, surtout à l’échelon local, 
ils ont fait office de « faiseurs de roi » et permis, par le jeu des alliances, au BNP ou à la Ligue Awami 
de l’emporter. Si les partis islamistes représentent une réserve de voix assez modeste, ils 
influencent les élites, militaires comme politiques. Ils prospèrent notamment sur la dénonciation de 
la corruption et prétendent incarner le « leadership des gens honnêtes », en contrepoint de l’échec des 
sécularistes84.  

Incidemment, les partis islamistes n’échappent pas à la polarisation du champ politique 
évoquée supra [voir partie 1.2.1.] : si la Ligue Awami pointe régulièrement l’alliance entre le BNP et la 
Jamaat-e-Islami pour décrédibiliser le premier85, elle compte aussi des mouvements islamistes parmi 
ses alliés. Six d’entre eux, non enregistrés auprès de la Commission électorale, se sont, d’ailleurs, 
réunis en mai 2023 dans une coalition, la Liberal Islami Jote86. 

Quant au profil sociologique des membres des partis islamistes, le professeur Mostofa a indiqué que 
l’alliance d’organisations fondamentalistes appelée Protectorat de l’Islam (Hefazat-e-Islam) et la 
Jamaat-e-Islami recrutent surtout parmi les classes populaires, aussi bien rurales qu’urbaines, à l’aide 
d’une efficace propagande en ligne. Ils mettent toutefois l’accent sur les campagnes, où leur popularité 

                                            
77 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
Des compléments d’informations ont été empruntés à : WOHAB A., Cogent Social Sciences, vol. 7, 2021, url ; AHMAD A., The 
Daily Star, 16/12/2020, url  
78 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
79 ONG, entretien, 06/06/2023 
80 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
81 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
82 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
83 Prothom Alo, 11/05/2023, url ; Prothom Alo, 28/08/2023, url  
Il s’agit des partis suivants : Islami Andolan Bangladesh, Islami Oikya Jot, Khelafat Majlish, Bangladesh Khelafat Andolan, Jamiat 
Ulama-e Islam Bangladesh, Bangladesh Khelafat Majlish, Jaker Party, Bangladesh Tariqat Federation, Islamic Front Bangladesh, 
Bangladesh Islamic Front, Bangladesh Supreme Party. Les six premiers sont liés à des madrasas qawmis et (à l’exception de 
l’Islami Andolan Bangladesh) sont affiliés à l’alliance fondamentaliste Hefazat-e-Islam. 
84 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 ; AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 
13/06/2023 
85 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, 
entretien, 13/06/2023  
86 Prothom Alo, 11/05/2023, url ; Prothom Alo, 18/05/2023, url  

https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/23311886.2021.1928979?scroll=top&needAccess=true
https://www.thedailystar.net/supplements/news/secularism-bangladesh-the-troubled-biography-constitutional-pillar-2011933
https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/zrtwbym10d
https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/4m3x1b8h9x
https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/zrtwbym10d
https://en.prothomalo.com/bangladesh/politics/wjh5dfc393


Rapport de mission au Bangladesh – juin 2023 

DIDR – OFPRA 
24/04/2024 24 

est allée croissant, alors qu’il leur est plus difficile de s’implanter en ville. Leurs cadres sont cependant 
issus des classes moyennes et moyennes inférieures87.  

1.5.2. La question de l’islamisme armé88 

Le professeur Imtiaz Ahmed a noté que, lors de son dernier mandat, le BNP avait « offert un espace » 
au terrorisme islamiste. C’est à cette époque qu’entre autres attaques terroristes, le mouvement 
Jamaat-ul-Mujahideen Bangladesh (JMB) a organisé une vague coordonnée d’attentats dans 63 des 
64 districts du pays, le 17 août 2005. En revanche, depuis l’attentat contre le restaurant Holey 
Artisan en 2016, qui a causé la mort de 22 personnes89, l’extrémisme violent a été contenu par 
le régime de la Ligue Awami, qui a mené une politique de « tolérance-zéro »90. Le professeur 
Mostofa a nuancé ce constat en indiquant que, depuis le retour au pouvoir de la Ligue Awami, en 2009, 
les islamistes ont commis plus de 4 000 attaques à travers le pays. Selon lui, le pouvoir a certes réprimé 
l’islamisme armé, mais il trouve aussi un intérêt à ce que cette idéologie perdure. Cela lui permet ainsi 
de se présenter à la communauté internationale comme le seul rempart face à la menace du 
fondamentalisme. Cette répression n’a, d’ailleurs, pas suscité l’adhésion de la population, et n’a été 
soutenue que par les élites à Dacca91.  

S’agissant des incidents violents récents imputés à des groupes islamistes, le professeur Mostofa a 
précisé que ceux-ci n’en ont pas forcément été les instigateurs, même s’ils y ont pris part : les violences 
anti-hindous de 2021 et anti-ahmadis en 2023 [voir infra, partie 10.1.2] ont ainsi été l’œuvre de foules 
en colère et n’émanaient pas de groupes islamistes. Désigner ces derniers comme responsables permet 
néanmoins d’occulter les motivations plus profondes – politiques ou économiques – que peuvent avoir 
les élites à s’en prendre aux minorités92. 

 

L’islamisme armé dans les Chittagong Hill Tracts 
Interrogée sur les allégations de collusion entre le groupe islamiste fondamentaliste Jama’atul Ansar Fil 
Hindal Sharqiya93 et le mouvement séparatiste Kuki-Chin National Front94, une ONG a indiqué à la 
mission qu’elle les jugeait crédibles. Elle a expliqué que tous deux étaient en fait financés et 
approvisionnés en sous-main par des commandants locaux de l’armée bangladaise. Ceux-ci sont, en 
effet, soucieux d’entretenir l’instabilité dans la région pour y justifier leur présence, dont ils tirent 
d’importants bénéfices, alors que les accords de paix de 1997 prévoient une démilitarisation des CHT. 
Le Jama’atul aurait ainsi reçu l’ordre d’attaquer la minorité chakma et des militants du parti représentant 
les peuples autochtones des CHT, le Parti du peuple uni des Chittagong Hill Tracts (Parbatya 
Chattagram Jana Samhati Samiti, PCJSS). Par la suite, le Jama’atul aurait passé un accord avec le 
Kuki-Chin National Front, le premier versant de l’argent au second afin de pouvoir s’installer dans les 
zones sous son contrôle. En 2022 cependant, sur ordre du gouvernement central, le RAB est intervenu 
dans les CHT pour déloger les groupes armés, tant islamistes qu’ethnonationalistes. Le KNF a alors 
pris conscience du fait que son entente avec les contingents locaux de l’armée ne le protégeait plus et 
mène depuis des attaques contre les militaires, qui en font autant95. En revanche, la représentante d’une 

                                            
87 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
88 La lecture de cette partie pourra être complétée par celle de l’article suivant : MOSTOFA S. M., « Understanding Islamist 
Militancy in Bangladesh », Journal of Asian and African Studies, vol. 56, n°8, 05/2021, url [BDD, accès sur abonnement] 
L’auteur y explique que l’islamisme armé serait dans une phase de sommeil depuis 2018 et la répression lancée contre eux par 
les autorités, en particulier par le RAB. Les groupes islamistes (en particulier l’Ansar al Islam, proche d’Al-Qaïda, et le Neo-
Jama’at-ul Mujahideen Bangladesh, proche de l’État islamique/Daesh) semblent avant tout recruter parmi les étudiants des 
établissements séculiers, appartenant dans leur majorité aux classes moyennes et supérieures. 
89 Pour nombre d’entre eux des étrangers, ce restaurant étant situé à Gulshan, le quartier chic très fréquenté par les expatriés 
occidentaux. L’attentat a été revendiqué par l’État islamique, mais le gouvernement bangladais l’a imputé à un mouvement 
islamiste local. Sept personnes ont été condamnées à mort en 2019 pour leur contribution à l’organisation de l’attentat. 
Auparavant, 13 autres personnes impliquées avaient été abattues par les forces de sécurité. BBC, 27/11/2019, url ; Dhaka 
Tribune, 01/07/2022, url  
90 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 
91 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, 
entretien, 13/06/2023  
92 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
93 Pour en savoir plus au sujet du Jama’atul Ansar Fil Hindal Sharqiya, voir : MOSTOFA S. M., The Diplomat, 12/10/2022, url 
94 Voir par exemple : Prothom Alo, 10/05/2023, url  
95 ONG, entretien, 06/06/2023 
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organisation internationale a indiqué à la mission que ces rumeurs, persistantes depuis cinq ans, 
n’avaient aucun fondement96. 

1.5.3. La Société de l’Islam du Bangladesh (Jamaat-e-Islami Bangladesh, JIB) 

Le professeur Imtiaz Ahmed estime que l’islam politique dont se réclame la Jamaat-e-Islami Bangladesh 
n’est pas compatible avec la pratique religieuse de la population générale, influencée par le soufisme. 
Cela constitue donc un frein à l’essor de ce parti, au même titre que le rôle qu’il a joué lors de la guerre 
d’indépendance de 1971 (au cours de laquelle ses militants, appelés razakars, ont combattu aux côtés 
des troupes pakistanaises)97. Néanmoins, de l’avis du professeur Mostofa, la Jamaat-e-Islami est, 
encore aujourd’hui, le principal parti islamiste bangladais. Son influence ne se restreint pas aux 
écoles coraniques (madrasas), mais s’étend aussi aux établissements séculiers98. 

En 2013, le Jamaat a été retiré de la liste des partis autorisés à se présenter aux élections, au 
motif que son programme et ses statuts n’étaient pas conformes aux dispositions constitutionnelles et 
légales sur le sécularisme et les droits des femmes99. Il ne s’agit cependant pas d’une interdiction. 
Si le parti ne peut plus prendre part aux élections sous son nom ou sous son symbole, des candidats 
qui lui sont affiliés sont libres de concourir en candidats indépendants. Cette mesure n’interdit pas à la 
JIB de mener des activités, mais l’empêche de s’exprimer en public et d’organiser des manifestations. 
Il s’est donc rabattu sur l’espace privé et des groupes fermés100.  

Toutefois, en juin 2023, la JIB a obtenu l’autorisation d’organiser son premier rassemblement 
public depuis dix ans, et il a alors réuni plusieurs milliers de personnes. Certains ont vu dans cet 
infléchissement à l’égard de la JIB, une tentative du gouvernement de prouver – en particulier aux 
États-Unis – son intention d’organiser des élections réellement pluralistes et ouvertes101. Il ne faut 
néanmoins pas en déduire que les relations se sont apaisées entre le parti islamiste et les autorités : 
deux mois plus tard, après que des échauffourées ont éclaté entre la police et des partisans de la JIB 
venus rendre hommage à l’un de leurs chefs devant l’hôpital où il était décédé, près de 17 000 cadres 
et membres de ce parti ont été visés par neuf plaintes déposées à travers le pays102.  

Enfin, officiellement, l’aile étudiante de la JIB, l’Islami Chhatra Shibir (ICS), n’est plus présente 
dans la rue. Entre 2014 et 2016, ses militants ont organisé des manifestations violentes pour protester 
contre l’exécution de responsables de la JIB, condamnés pour crimes de guerre ou de génocide103. Ils 
étaient alors à l’origine de plus d’incidents violents que les mouvements de jeunes du BNP et de la 
Ligue Awami. Plus d’une centaine de leurs activistes auraient été tués. Les interlocuteurs de la mission 
ont établi un lien entre l’interdiction de manifester faite à plusieurs membres de l’ICS et la diminution 
des violences infligées aux athées et aux personnes LGBTIQ+ depuis 2017104. Cela étant, ces dernières 
années, les sources publiques ont fait mention de manifestations non autorisées de l’ICS ayant donné 
lieu à des arrestations105. 

 

Les liens entre la Jamaat-e-Islami et le BNP 
Le professeur Imtiaz Ahmed s’est dit perplexe face aux liens persistants entre le BNP et la 
Jamaat-e-Islami. Il a émis l’hypothèse que le premier voyait dans le second une réserve d’hommes 
mobilisables lors des manifestations de rue106. Les responsables de la branche étudiante du BNP 

                                            
96 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
97 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 
98 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
99 Sur son site Web, la JIB affiche notamment son ambition de « mettre en application le mode de vie islamique prescrit par Allah 
et dont le prophète Mohammad a donné l’exemple, en vue de faire du Bangladesh un État-providence islamique ». Jamaat-e-
Islamii, n. d., url 
100 Sur les « stratégies de survie » adoptées par le Jamaat, voir notamment : HAQUE Mahmudul & HOSSAIN Akram, « Survival 
Strategies of Jamaat as a Religion-Based Political Opponent in Bangladesh », dans ENGELSEN RUUD A. & MUBASHAR H., 
2022, p. 105-123 ;AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 
101 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 
102 New Age Bangladesh, 16/08/2023, url  
103 Pour des éléments de contexte, voir notamment : DIDR, OFPRA, 10/11/2015, url  
104 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 ; AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 
13/06/2023 
105 Dhaka Tribune, 14/12/2022, url ; The Daily Star, 08/09/2023, url  
106 AHMED Imtiaz (Université de Dacca), entretien, 13/06/2023 
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rencontrés par la mission à Sylhet ont tenu des propos hésitants sur cette question. Ils ont suggéré que 
le BNP avait proposé une alliance à la JIB par calcul politique, dans le seul but d’empêcher la Ligue 
Awami d’en faire autant, et ont concédé que le BNP essayait à présent de « se détacher » de ce parti 
islamiste sans cependant exclure la possibilité d’une nouvelle alliance avant les prochaines élections 
générales107. En août 2023, le quotidien Prothom Alo a affirmé que la JIB n’avait plus aucun lien officiel 
avec le BNP. Lors des élections de 2018 déjà, leur partenariat avait perdu de son intérêt pour le BNP 
qui avait constitué une coalition avec des partis plus modérés, le Jatiya Oikya Front108. 

1.5.4. Le Protectorat de l’Islam du Bangladesh (Hefazat-e-Islam Bangladesh, HIB) 

Formé en 2010 par deux directeurs d’écoles coraniques dites qawmi (qawmi madrasas)109, le 
Hefazat-e-Islam a rapidement pris une envergure nationale. Il ne s’agit pas d’un parti au sens strict mais 
d’une organisation-parapluie pour plusieurs partis et associations islamistes fondamentalistes. Son 
ambition avouée est de « repérer et de protester contre tout comportement anti-islamique de l’État ou 
dans la société »110. Le Hefazat s’est particulièrement distingué en réaction au mouvement social 
séculariste dit Shahbag111, à partir de février 2013. En avril et mai 2013, en effet, cette coalition 
ultraconservatrice a à son tour tenu des rassemblements et demandé des sanctions sévères contre les 
« blogueurs athées » de Shahbag, accusés d’avoir critiqué l’islam et son prophète. Le Hefazat a 
également exigé du gouvernement qu’il interdise la mixité hommes/femmes dans les lieux publics112. 

Le gouvernement a d’abord brutalement réprimé le Hefazat. Par la suite, accusé de faire montre 
d’hostilité envers l’islam, il a fait certaines concessions aux islamistes – et au Hefazat en particulier. 
Celui-ci a ainsi obtenu de la Première ministre la reconnaissance des diplômes délivrés par les 
madrasas qawmi en 2017. Sheikh Hasina a alors reçu du Hefazat le titre de gardienne et protectrice 
des écoles islamiques du pays. Cette même année, les autorités ont consenti à déplacer une statue 
de l’allégorie de la Justice, qui se trouvait devant la Cour suprême et dans laquelle le Hefazat 
voyait une idole113.  

Cela étant, le professeur Mostofa a rappelé qu’en 2021, le pouvoir a réprimé les manifestations du 
Hefazat qui dénonçait la visite d’État du Premier ministre indien Narendra Modi, accusé de mener une 
politique hostile aux musulmans dans son pays. De nombreuses personnes ont ainsi été arrêtées, et 
plus de dix ont trouvé la mort. Depuis, a-t-il ajouté, la relation entre la Ligue Awami et le Hefazat est 
« comme brisée »114. 

2. Les formes de la violence politique 

En matière de droits humains, une représentante d’une organisation internationale a décrit le « double 
visage » du gouvernement bangladais : l’un volontariste, qu’il présente à la communauté internationale, 
l’autre extrêmement répressif sur la scène intérieure. Ces dernières années, de nombreuses 
délégations d’agences de l’ONU ont été accueillies au Bangladesh, sans que le gouvernement ne tienne 
compte de leurs recommandations. Selon cette interlocutrice, il lui importait seulement d’intégrer le 
Conseil des droits de l’homme de l’ONU115 (le pays en est actuellement membre, au moins 
jusqu’en 2025116). 

                                            
107 Délégation du Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (Sylhet), entretien, 09/06/2023 
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109 Il s’agit établissements d’obédience déobandie, un courant revivaliste de l’islam sunnite. Ces écoles ne suivent pas les 
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2006, quelque 4 millions d’élèves fréquentaient ces écoles, estimées à 15 000 dans le pays. 
110 KUTTIG J., Orientaliska Studier, 2021, url 
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113 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 ; KUTTIG J., Orientaliska Studier, 2021, url ; 
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115 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
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L’ONG Ain o Salish Kendra (ASK) tient un décompte annuel de la plupart des formes de violences 
politiques commentées ci-dessous : ses rapports sont consultables à cette adresse : 
https://www.askbd.org/ask/statistics-on-human-rights-violations/  

2.1. Les exécutions sommaires et extrajudiciaires 

Deux des principales organisations bangladaises spécialisées dans les violations des droits humains, 
Odhikar et ASK, ont dénombré environ 2 600 exécutions extrajudiciaires imputées aux forces de 
sécurité entre 2009 et 2021. D’après les données d’Odhikar, sur ce total, 1 082 sont survenues 
entre 2018 et 2020117. 

Une ONG de défense des droits humains a indiqué qu’au cours de l’année suivant les sanctions 
américaines de fin 2021 [voir infra], une baisse significative du nombre de victimes (supposées) 
d’échanges de tirs avec les forces de sécurité a été observée (19 en 2022, pour la plupart des membres 
actifs de partis politiques)118. La représentante d’une organisation internationale a précisé que cette 
tendance s’est inversée au cours du premier semestre 2023, avec environ 20 victimes, dont plusieurs 
membres de l’opposition politique. Elle a lié cette recrudescence à l’approche des élections 
générales119. 

Selon Odhikar, la nette augmentation observée à partir de 2018 correspond au lancement par le 
gouvernement de sa « guerre contre le trafic de drogue »120. Les autorités présentent, en effet, souvent 
les victimes comme des trafiquants ou des voleurs abattus lors d’échanges de tirs avec la police. 
Toutefois, les enquêtes menées par cette ONG ont montré que parmi les personnes exécutées 
figuraient des chauffeurs de taxi et des agriculteurs, entre autres catégories de « gens ordinaires ». Les 
militants politiques les plus actifs, suffisamment connus pour lancer une mobilisation, sont les 
cibles privilégiées des exécutions extrajudiciaires. Cette ONG a précisé que lorsque les forces de 
sécurité s’en prennent à ces activistes, c’est sur l’ordre du sommet de l’État. Pour autant, les 
exécutions frappent aussi des militants moins en vue, afin de créer un climat de terreur121. Les 
journalistes sont également visés122.  

En mars 2023, la Deutsche Welle et le média bangladais basé en Suède Netra News ont mis en ligne 
un reportage revenant sur la façon dont l’unité paramilitaire Rapid Action Battalion (RAB123) est 
devenue le bras armé du pouvoir pour éliminer les opposants politiques. Nourri du témoignage 
de deux de ses anciens membres, il évoque en détail les méthodes du RAB – choix du lieu d'exécution 
(ensuite maquillé en scène de crime de droit commun), recours à la torture, etc.124. 

À cet égard, le 10 décembre 2021, les États-Unis ont décidé de sanctions (gel des avoirs, refus de 
délivrance de visas) contre plusieurs commandants du RAB du fait des « graves violations des droits 
humains » qui leur étaient imputées. Selon le communiqué du Département du Trésor américain, le 
RAB était accusé d’avoir causé la disparition de plus de 600 personnes depuis 2009, d’être responsable 
de près de 600 exécutions extrajudiciaires entre 2018 et 2021 et de pratiquer la torture125. 

Ces exécutions ne sont cependant pas le seul fait du RAB : des corps comme la Special Branch et 
la Detective Branch de la police, les unités responsables de l’antiterrorisme, des agences de 
renseignement (Directorate General of Force Intelligence, DGFI) et les gardes-frontières (Border 
Guards) sont aussi impliqués126.  

  

                                            
117 Odhikar, n. d., url ; RIAZ A., Centre for Governance Studies, 03/2022, p. 10, url ; ASK, éditions 2019, 2020 et 2021, consultables 
à cette adresse : url 
118 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023  
119 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
120 UPR Info, p. 2, 30/08/2023, url  
121 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 ; Odhikar, entretien, 13/06/2023 
122 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
123 Sur ce point, voir : DIDR, 28/06/2022, url 
124 Deutsche Welle & Netra News, 04/03/2023, url  
125 États-Unis d’Amérique, 10/12/2021, url ; DIDR, 28/06/2022, url  
126 Odhikar, entretien, 13/06/2023 

https://www.askbd.org/ask/statistics-on-human-rights-violations/
https://www.dw.com/en/death-squad-inside-bangladeshs-rapid-action-battalion/a-65209010?fbclid=IwAR1vfUCSJBf5EPOGJKQbQ6RxE-B3uNva5Xcn9imoPV-xEud943C_czRBGlM
https://odhikar.org/wp-content/uploads/2022/02/Total-KLEA-2001-2021.pdf
https://cgs-bd.com/cms/media/documents/d30ff978-4375-474f-8e74-ad6e0157d037.pdf
https://www.askbd.org/ask/statistics-on-human-rights-violations/
https://www.upr-info.org/sites/default/files/country-document/2023-08/Statement_Odhikar.pdf
https://ofpra.gouv.fr/libraries/pdf.js/web/viewer.html?file=/sites/default/files/ofpra_flora/2206_bgd_le_rapid_action_battalion_156203_web.pdf
https://www.dw.com/en/death-squad-inside-bangladeshs-rapid-action-battalion/a-65209010?fbclid=IwAR1vfUCSJBf5EPOGJKQbQ6RxE-B3uNva5Xcn9imoPV-xEud943C_czRBGlM
https://home.treasury.gov/news/press-releases/jy0526
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2.2. Les disparitions forcées 

L’ONG Odhikar voit un lien étroit entre l’augmentation des disparitions forcées et le retour au pouvoir 
de la Ligue Awami. Elle a documenté 647 cas entre 2009 et 2023, quoique le nombre réel soit 
probablement bien supérieur127. Selon Human Rights Watch, la plupart des victimes ont ensuite été 
libérées, remises à la justice ou abattues dans de prétendus « échanges de tirs » [voir supra, 
partie 2.1.]. En date d’août 2021, toutefois, près d’une centaine était encore portée disparue128. Les 
autorités ont toujours nié leur implication dans ces incidents129. 

Une organisation rencontrée par la mission a noté qu’en dépit de l’imposition de sanctions américaines 
[voir supra, partie 2.1.], « de nombreuses personnes » ont été enlevées par les forces de sécurité, 
notamment par le RAB, en 2022130. En 2023, Odhikar a constaté une nette diminution des disparitions 
forcées attribuées au RAB (5 recensées), contrairement à celles imputées aux autres forces de sécurité, 
au premier rang desquelles la Detective Branch (15 personnes portées momentanément disparues 
entre janvier et juin 2023)131. 

Selon une enquête du média d’actualités Netra News, les victimes de disparitions forcées présentant 
un intérêt particulier pour les autorités sont détenues dans une prison secrète et illégale, appelée 
Aynaghar (« la Maison des miroirs »), à Dacca, tenue par le service de renseignement militaire, le 
Directorate General of Forces Intelligence (DGFI)132. 

Une ONG a expliqué qu’il lui était très difficile d’agir en faveur des victimes de disparitions forcées, 
notamment parce que leurs familles refusent souvent de collaborer par crainte de représailles133. 

2.3. Le dévoiement de la justice 

[Sur ce point, voir aussi la partie 3.1., « Un cadre législatif répressif : la Digital Security Act (DSA) »] 
Dans un article consacré à la condamnation, en septembre 2023, de deux cadres de l’ONG de défense 
des droits humains Odhikar [voir infra, partie 3.3.2.], le New York Times a dénoncé l’instrumentalisation 
de la justice par le gouvernement bangladais dans le but de réduire au silence les voix dissidentes, en 
les ensevelissant sous des procédures « kafkaïennes »134. De fait, de nombreux interlocuteurs de la 
mission ont évoqué le recours fréquent des autorités à des plaintes citant nommément quelques 
individus accusés de telle ou telle infraction (il est souvent question d’avoir entravé le travail de la police 
ou d’avoir incendié un bus) et comportant ensuite une formule vague, comme par exemple : « 50 autres 
personnes sont impliquées dans cette affaire ». Cette approximation volontaire permet aux autorités 
administratives, judiciaires ou policières d’exercer des pressions sur toute personne jugée 
dérangeante, susceptible d’être arrêtée dans le cadre de cette plainte, quand bien même elle 
n’aurait rien à voir avec les faits évoqués135. Des militants de l’opposition ont aussi expliqué à la 
mission qu’une seule affaire pouvait donner lieu à l’enregistrement de multiples plaintes, une 
même personne se trouvant ainsi distinctement accusée d’avoir incendié un bus, jeté des pierres et 
lancé des explosifs lors de la même manifestation136. 

Le recours à des plaintes fabriquées de toutes pièces est très répandu : certaines auraient même 
été déposées contre des personnes décédées137. Odhikar estime à près de 4 millions le nombre de 
Bangladais visés par de telles affaires fallacieuses138 – un chiffre similaire à celui avancé par le 
New York Times dans un article de septembre 2023139. Le BNP soutient que depuis 2009, plus 
de 4 millions de ses activistes ont été victimes d’accusations mensongères140. Les défenseurs de la 

                                            
127 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
128 HRW, 16/08/2021, url  
129 Al Jazeera, 30/08/2023, url 
130 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023  
131 Al Jazeera, 30/08/2023, url 
132 Netra News, 14/08/2022, url  
133 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023  
134 The New York Times, 15/09/2023, url 
135 ONG, entretien, 06/06/2023 ; Délégation du BNP (Dacca), entretien, 05/06/2023 ; Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023 
136 Délégation du Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (Sylhet), entretien, 09/06/2023 
137 ONG, entretien, 06/06/2023 ; Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 
138 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
139 The New York Times, 02/09/2023, url 
140 Délégation du BNP (Dacca), entretien, 05/06/2023 
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cause des peuples autochtones des CHT sont aussi sujets à ces fausses plaintes, voire à des 
stratagèmes grossiers qui leur valent d’être placés en détention (par exemple, la « découverte », à leur 
domicile, de stocks d’armes placés là par les policiers menant la fouille)141.  

Quelle que soit l’issue des procédures judiciaires, les personnes sous le coup de plaintes infondées 
voient leur quotidien et leurs activités perturbées par d’incessantes convocations au tribunal, ne 
serait-ce que pour demander la prolongation de leur mise en liberté provisoire. Les membres du BNP 
rencontrés à Dacca ont souligné ce problème, auquel le New York Times a fait écho dans l’enquête 
évoquée supra, qui décrit l’étouffement judiciaire de milliers de membres du BNP, sous le coup de 
plusieurs dizaines (voire centaines) d’affaires aux motifs flous sinon complètement fictifs. Il n’est pas 
rare qu’un individu passe de longs mois en prison avant d’être informé des accusations portées contre 
lui et libéré sous caution. Ces procédures multiples pèsent particulièrement sur les militants aux 
ressources limitées142. À cet égard, les membres du BNP rencontrés par la mission ont expliqué pouvoir 
bénéficier du soutien du parti, qui leur propose les services d’avocats – bénévoles ou rémunérés 
par le BNP. Les sympathisants poursuivis en justice auraient également accès à ce dispositif143. 

La délégation du BNP avec laquelle la mission s’est entretenue a relevé que, récemment, des affaires 
pendantes depuis des années ou portant sur des faits lointains (vieux de plus de quinze ans, pour l’une 
d’elles) ont soudainement été rouvertes. Des cadres du parti ont été condamnés à des peines 
d’emprisonnement au terme de leur procès144. Or, début juillet 2023, plusieurs médias ont justement 
rendu public le compte-rendu d’une réunion de gradés de la police, au cours de laquelle il aurait été 
décidé de fabriquer des plaintes ou d’accélérer le traitement des affaires judiciaires visant des 
activistes et cadres du BNP et de la JIB (certaines étant pendantes depuis 2013). Le but serait 
d’en faire condamner un maximum, de manière à les empêcher de se présenter aux prochaines 
élections – et ce, sous couvert de la justice, pour se prémunir de toute critique de la communauté 
internationale. De telles manœuvres avaient déjà observées dans les mois précédents les élections 
de 2018145. 

2.4. Témoignages de militants du BNP et du Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal 
(JCD)  

2.4.1. La répression ou les entraves aux activités politiques146 

Tant les membres du BNP que ceux du JCD rencontrés par la mission ont fait état de violences 
continues à l’égard des militants et des simples sympathisants (réels ou présumés) du principal parti 
d’opposition. Il a notamment été question de violences infligées par les forces de sécurité à certaines 
candidates du BNP pendant la campagne électorale de 2018. Si un leader étudiant de Sylhet a concédé 
avoir parfois reçu l’aide de l’ancien maire (BNP) de la ville, il a ajouté que ce dernier était impuissant en 
cas d’arrestation par la police. De plus, l’intensité de la répression paraît varier en fonction des 
prises de position du parti. Par exemple, les activistes étudiants de Sylhet ont indiqué que le refus du 
BNP de prendre part aux élections municipales qui se tenaient en mai-juin 2023 [voir supra, partie 1.2.2.] 
s’était traduit par un relatif répit pour eux. En effet, sans candidat à soutenir, le JCD n’a pas eu à 
organiser de rassemblement public, et a donc limité le risque pour ses membres d’être confrontés aux 
autorités. À l’inverse, la tenue d’un événement politique important ou la participation à un scrutin se 
traduisent généralement par une multiplication des plaintes fallacieuses. Certains militants ont déclaré 
à la mission avoir déjà quitté leur domicile temporairement, pour se soustraire à ce harcèlement. 

Des militants de la branche étudiante du BNP à Sylhet ont indiqué ne pas être autorisés à organiser 
des rassemblements ou des activités à caractère politique dans l’espace public. Ils ont ajouté que 
lorsqu’ils passaient outre cette interdiction, la police se montrait certes parfois conciliante, mais leur 
imposait alors de nombreuses restrictions (par exemple en limitant la durée du rassemblement 

                                            
141 ONG, entretien, 06/06/2023 
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à 2 heures). Selon ces militants, l’attitude de la police dépend du nombre de participants et du lieu de 
l’événement – que les médias ne sont, par ailleurs, jamais autorisés à couvrir147. 

Quant aux réunions internes du JCD à Sylhet, elles se tiennent de manière irrégulière et, autant que 
possible, dans des lieux privés. Les militants rencontrés ont soutenu être constamment surveillés par la 
police, qui observe aussi bien leurs déplacements que leurs comptes sur les réseaux sociaux. Ils ont, 
par ailleurs, fait observer que, se sachant clairement identifiés par les autorités, ils n’avaient pas à 
cacher leur engagement politique.  

2.4.2. L’expérience carcérale des militants du JCD148 

Le transfert de 2 300 détenus dans la nouvelle prison centrale de Sylhet a commencé en janvier 2019, 
sept ans après le début de sa construction. L’établissement se trouve à 14 km de la capitale provinciale 
et dispose d’une capacité d’accueil de 2 000 prisonniers – ou 1 800, selon les membres du JCD 
rencontrés par la mission. Selon The Daily Star, il compte quatre barracks et un division ward destinés 
aux hommes et un barrack et un division ward réservés aux femmes – l’article ne précise toutefois pas 
la différence entre ces espaces de détention149. Selon les interlocuteurs de la mission, la prison ferait 
face à des problèmes de suroccupation : en juin 2023, 2 800 personnes y étaient détenues, et ce 
chiffre aurait atteint 3 600 pendant la pandémie de COVID-19, du fait de la mise à l’arrêt du système 
judiciaire. Chaque ward compterait environ 800 personnes.  
L’un des militants avec lesquels la mission s’est entretenue a passé trois ans en détention, dans le 
cadre d’une fausse accusation de meurtre150. Se basant sur sa propre expérience, il a expliqué qu’à 
l’arrivée des nouveaux détenus (dans ce qui est désormais l’ancienne prison), les autorités 
pénitentiaires enregistrent leurs informations personnelles sur un ordinateur avant de les envoyer dans 
une salle de détention d’environ 20m², où se trouvent entre 80 et 100 personnes. Le lendemain, les 
détenus sont conduits dans une autre pièce où ceux aux cheveux jugés trop longs se voient imposer 
une coupe très courte. Ils sont ensuite photographiés et passent une évaluation médicale. Une personne 
blessée peut demander à être conduite dans l’unité médicale de la prison sous certaines conditions.  
Au terme de ces formalités (qui seraient identiques dans la nouvelle prison centrale), les détenus sont 
envoyés en cellule, les prisonniers en attente de jugement étant séparés de ceux ayant fait l’objet 
d’une condamnation définitive. Si les premiers sont autorisés à porter leurs propres habits, les 
seconds sont censés être vêtus de blanc. En outre, il existe des cellules réservées à certaines 
catégories de détenus (mineurs, opposants de premier plan, auteurs de crimes terroristes ou 
particulièrement graves, etc.). En termes de rythme quotidien, les prisonniers sont sortis de leur cellule 
une fois par jour, entre 6 heures du matin et midi.  
Les interlocuteurs de la mission ont souligné l’ampleur de la corruption à l’intérieur de la prison. 
Dans les faits, l’accès à l’unité médicale évoquée supra suppose de verser une somme d’argent qui 
n’est pas à la portée de la plupart des détenus. En revanche, les plus riches d’entre eux sont en 
mesure de soudoyer les autorités pour purger la totalité de leur peine dans l’unité médicale. De 
même, les détenus aisés sont en mesure de compléter leur ration alimentaire en achetant de la 
nourriture aux services pénitentiaires, qui détournent une partie du budget alloué aux repas. Cette 
nourriture supplémentaire leur est vendue environ six fois plus cher qu’à l’extérieur. L’accès à l’eau n’est 
possible que 4 heures par jour (2 heures le matin, 2 heures le soir). En outre, les trafics illégaux sont 
nombreux et les stupéfiants (LSD et « yaba151») facilement accessibles à l’intérieur de la prison, avec 
l’implication des gardiens, qui ferment les yeux et prélèvent des commissions. De plus, il semble que 
les personnes condamnées soient fréquemment obligées de travailler au sein de la prison – elles 
fabriquent par exemple les tenues que sont censés porter les détenus ou cultivent des légumes. Une 
bonne part de cette production est toutefois vendue à l’extérieur et n’améliore pas l’ordinaire des 
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prisonniers. Enfin, les gardiens prélèveraient environ 10 % de tout ce que les familles font parvenir à 
leurs proches incarcérés (nourriture, argent, etc.). 

Du reste, des militants de l’opposition rencontrés par la mission ont expliqué que l’administration 
pénitentiaire entrave volontiers l’exercice de leurs droits en détention, et ce d’autant plus que, selon 
eux, les autorités y placent délibérément des cadres pro-Ligue Awami. L’administration recourt parfois 
à la mise à l’isolement pour des durées excessives (jusqu’à sept semaines, soit cinq de plus que le 
seuil maximum prévu par le Code pénal152). Elle se montre aussi réticente à admettre la survenue de 
décès en prison, liés aux privations ou aux mauvais traitements infligés aux détenus, de peur d’en être 
tenue responsable. En général, les documents officiels indiquent plutôt que le défunt est « mort alors 
qu’il était acheminé vers l’hôpital ». Une autre interlocutrice de la mission a confirmé que les mauvais 
traitements et les actes de torture pratiqués en garde-à-vue constituent encore un « grave 
problème », de même que les suicides (ou les décès présentés comme tels) en prison153. Citées par 
Amnesty International, les ONG bangladaises ASK et Odhikar ont ainsi dénombré 54 décès en 
garde-à-vue ou en détention au cours des neuf premiers mois de 2022154. Une ONG de défense des 
droits humains a rappelé à la mission que la torture ou les mauvais traitements frappaient aussi bien 
les détenus politiques (estimés à 20 000) que ceux de droit commun155. 

Les militants du JCD ayant eu une expérience carcérale ont noté que l’administration pénitentiaire 
refusait parfois aux opposants politiques le droit de recevoir des visites de leur avocat ou leur famille. 
À cet égard, de leur avis unanime, la pandémie de COVD-19 a occasionné une dégradation 
supplémentaire des conditions de vie en détention. Ainsi, certains opposants politiques se sont vu 
priver de tout droit de visite – l’un d’eux n’a pu rencontrer sa famille pendant trois ans, jusqu’à sa 
libération.  

L’administration pose des obstacles à la sortie de prison des opposants occupant un rang élevé 
dans leur formation politique. L’un des militants étudiants rencontrés par la mission a indiqué avoir 
patienté trois ans avant d’obtenir une libération sous caution. Son cas a été évoqué à dix reprises en 
audience à la High Court – des audiences auxquelles il n’a pas toujours été autorisé à se rendre. 
Entre-temps, il a versé des pots-de-vin à des membres du personnel judiciaire qui, en fin de compte, ne 
lui ont pas rendu le service demandé. Enfin, les autorités ont tenté de retarder sa libération en exhumant 
d’autres plaintes fallacieusement lancées contre lui.  

3. La liberté d’expression 

3.1. Un cadre législatif répressif : la Digital Security Act (DSA) 

En octobre 2018, à quelques mois des élections générales, une nouvelle loi « sur la sécurité 
numérique » (Digital Security Act, DSA156) est entrée en vigueur. Censée corriger les abus de la loi 
précédente (Information and Communication Technology Act, 2006, amendée en 2013), la DSA a en 
fait repris la plupart des dispositions controversées tout en durcissant les sanctions prévues. De façon 
générale, elle autorise les forces de sécurité à procéder à des fouilles, des arrestations ou des 
fermetures de site internet à la moindre suspicion d’une infraction commise sur les réseaux sociaux et 
ce, sans mandat. Ces infractions sont souvent formulées en des termes vagues et insuffisamment 
définis – comme l’article 21, qui sanctionne « toute propagande […] contre l’esprit de la guerre de 
libération ». Le texte peut d’autant plus être instrumentalisé qu’il permet à des individus de porter plainte 
au nom d’un tiers, lorsqu’ils estiment que ce dernier a été victime de diffamation. Enfin, 14 des 
20 dispositions de la DSA n’offrent pas le droit à une libération sous caution (ou bien, comme le précise 
le site Web indépendant BenarNews, elle demeure possible seulement à la discrétion du juge157), 
permettant aux autorités de détenir indéfiniment les prévenus. En d’autres termes, la DSA a été 
largement utilisée pour réduire au silence toute opposition, réelle ou perçue158.  

                                            
152 Empire des Indes, 1860, url  
153 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 ;  
154 Amnesty International, 03/2023, p. 86, url  
155 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023  
156 République populaire du Bangladesh, 2018, url  
157 BenarNews, 13/09/2023, url 
158 Voir notamment cette synthèse suivante : RIAZ A., Carnegie Endowment for International Peace, 09/12/2021, url  
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En théorie, la DSA ne vise que les publications en ligne. Toutefois, les auteurs d’articles parus dans un 
journal papier mais dont le site Web ou les comptes sur les réseaux sociaux ont fait la diffusion peuvent 
aussi être sanctionnés159. 

Les enquêtes sont menées par un département spécialisé de la Detective Branch de la police, l’unité 
antiterroriste et de lutte contre la criminalité transnationale (Counter Terrorism and Transnational Crime 
unit). Les affaires sont ensuite jugées par l’un des huit Cyber Tribunals (un par division), qui ont le même 
statut que les cours pénales (Sessions Courts). Une avocate rencontrée par la mission a indiqué que 
lorsque les dossiers n’impliquaient pas d’opposant au parti au pouvoir, ces services se montraient 
efficaces et professionnels160. 

Au 1er janvier 2023, selon le ministère de la Justice, 7 000 procédures avaient été engagées sur le 
fondement de la DSA depuis son adoption en 2018. Seulement 2 % de ces affaires avaient alors 
été conclues, alors même qu’aux termes de la loi, l’enquête ne peut durer plus de 90 jours, 
sauf exception161.  

Au demeurant, l’ONG Odhikar a noté que des affaires ouvertes dans le cadre de l’Information and 
Communication Technology Act de 2006 étaient encore pendantes162. 

 

Une nouvelle loi, la Cyber Security Act  
Au début du mois d’août 2023, le ministre de la Justice a annoncé que le gouvernement prévoyait de 
remplacer la DSA par une nouvelle loi qui devait en conserver beaucoup de dispositions tout en 
supprimant les articles susceptibles de « donner lieu à des abus ». Ce nouveau texte, ou « Loi sur la 
cybersécurité » (Cyber Security Act) a été adopté par le Parlement le 13 septembre 2023. La CSA ne 
prévoit que des amendes à l’encontre des journalistes condamnés pour diffamation – et non plus des 
peines d’emprisonnement. Plus encore, la libération sous caution est permise par la CSA dans 
davantage de cas que sous la DSA. De nombreuses peines ont été plafonnées, notamment en cas de 
récidive. Un nouvel article prévoit enfin d’infliger à toute personne ayant déposé une plainte fallacieuse 
dans le but de nuire à un tiers la peine prévue pour l’infraction dont il accusait sa victime. En revanche, 
la CSA confirme le droit de la police à mener des fouilles et des arrestations sans mandat (art. 42). 
Le dévoilement de cette nouvelle loi n’a pas apaisé les inquiétudes des critiques de la DSA, qui y ont 
vu une simple opération cosmétique pré-électorale et réclamaient l’abrogation de la DSA plutôt que son 
remplacement. Certains ont ainsi noté que la CSA visait toujours à museler les voix dissidentes : le 
quantum des peines a certes été revu à la baisse, mais le fond du texte n’a pas changé163. Les autorités 
ont, par ailleurs, souligné que l’entrée en vigueur de la CSA ne rendait pas caduques les 
procédures judiciaires engagées dans le cadre de la DSA164. 

 

Le site Web DSA Tracker, tenu par le Center for Governance Studies, a documenté, entre octobre 2018 
et septembre 2023, plus de 1 400 plaintes initiées dans le cadre de la DSA et mettant en cause plus 
de 4 000 personnes165. Entre 2018 et 2022, les catégories professionnelles les plus représentées 
parmi les victimes de plaintes que le DSA Tracker a pu identifier étaient les politiciens (29,25 %), 
les journalistes (27 %) et les étudiants (10 %)166. Une ONG de défense des droits de la minorité 
hindoue a indiqué que des membres de la communauté étaient souvent victimes de la DSA pour 
« atteinte au sentiment religieux [musulman] », au point d’être la catégorie de la population la plus visée 
après les journalistes. Les victimes de ces plaintes n’avaient parfois fait que « liker » ou commenter une 
publication sur un réseau social. L’ONG a indiqué être informée chaque jour d’une à deux affaires 

                                            
159 Des journalistes que la mission a rencontrés à Sylhet l’ont résumé ainsi : « Pour tomber sous le coup de la DSA, un article doit 
être sur internet d’une manière ou d’une autre [somehow]. » Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023 
160 Avocate, entretien, 04/06/2023 ; The Daily Star, 06/04/2021, url  
161 The Business Standard, 05/06/2023, url ; Prothom Alo, 16/09/2023, url  
162 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
163 Al Jazeera, 07/08/2023, url ; Prothom Alo, « Cyber 07/08/2023, url ; HASAN M., The Diplomat, 21/08/2023, url ; Prothom Alo, 
13/09/2023, url ; Dhaka Tribune, 13/09/2023, url ; Prothom Alo (1), 08/08/2023, url ; Prothom Alo (2), 08/08/2023, url ; Prothom 
Alo, 10/08/2023, url 
164 Prothom Alo (2), 08/08/2023, url ; HASAN M., The Diplomat, 21/08/2023, url 
165 Center for Governance Studies, s. d., url  
166 RIAZ A., Centre for Governance Studies, 01/2023, p. 22, url  
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tombant sous le coup de la DSA et visant des hindous167. Enfin, l’ONG Odhikar a aussi cité les avocats 
parmi les cibles de la DSA, dès lors que ceux-ci se montrent critiques envers le gouvernement168. 

Le BNP, quant à lui, a déclaré qu’entre 2018 et 2023, le nombre d’affaires initiées dans le cadre de la 
DSA s’élevait à plus de 30 000, 17 150 personnes ayant été arrêtées, dont 11 285 membres du parti169. 
Des responsables du BNP rencontrés par la mission ont présenté la DSA comme étant à l’origine d’une 
« culture de la peur », qui pousse chacun à se censurer même pour une simple publication sur son 
compte Facebook170. Or la délégation de la branche étudiante du BNP (Bangladesh Jatiotabadi Chhatra 
Dal, JCD) à Sylhet a expliqué à la mission que ce réseau social présente une importance majeure pour 
elle en termes de communication, dès lors qu’elle organise peu d’activités publiques et que les autorités 
dissuadent les médias de les couvrir171. Les comptes Facebook sont susceptibles d’être piratés pour 
faire tenir à leurs propriétaires des propos passibles d’être sanctionnés par la DSA. Sauf à faire 
intervenir un expert en informatique, il est très difficile de se défendre de telles accusations172. Dans le 
même temps, se sachant bien identifiés par la police et n’ayant donc plus à cacher leurs affiliations 
politiques, les membres du JCD ont aussi indiqué ne pas avoir peur de s’exprimer sur Facebook, et ne 
pas utiliser systématiquement de réseau privé virtuel (VPN) pour naviguer sur le Web173.  

3.2. Les médias et les journalistes 

Selon le ministère de l’Information, cité en juin 2023 par le Business Standard, il existe 1 279 quotidiens 
(dont 775 à diffusion locale) et 1 199 hebdomadaires (dont 855 à diffusion locale) enregistrés à travers 
le pays174.  

3.2.1. La fiabilité et l’accès à l’information 

Selon Odhikar, à une ou deux exceptions près, la plupart des chaînes de télévision sont contrôlées 
par le gouvernement ou par des personnalités qui lui sont favorables. Cette ONG a ajouté qu’elle 
jugeait que 95 % des titres de presse n’étaient « pas fiables ». Elle a distingué New Age Bangladesh et 
Manab Zamin parmi les médias de qualité, et indiqué faire « à moitié confiance » au premier quotidien 
du pays, Prothom Alo, qui a dû consentir à des compromis pour assurer sa survie175. Odhikar n’a cité 
aucun média local particulier, mais a assuré que certains étaient très recommandables176. D’autres 
interlocuteurs de la mission ont eux aussi distingué Prothom Alo ainsi que le Daily Star et les sites Web 
d’actualité New Age Bangladesh et NetraNews177. La plupart de ces médias proposent un traitement 
plus équilibré et modéré de l’actualité, mais respectent la « ligne rouge » qui consiste à ne pas critiquer 
la Première ministre et sa famille178. Le gouvernement aurait demandé à des entreprises privées de ne 
plus diffuser de publicité dans certains journaux critiques du pouvoir, afin de les mettre sous pression 
financière179 – le site New Age a ainsi été cité par une interlocutrice de la mission comme l’une des 
victimes de cette tactique180. 

D’autres médias sont détenus par des hommes d’affaires ou des capitaines d’industrie désireux de 
s’attirer les faveurs du gouvernement, afin d’obtenir sans difficulté, par exemple, des licences 
d’exportation. Il n’est, d’ailleurs, pas rare qu’ils soient également députés. Ceux-là n’hésitent pas à s’en 
prendre aux médias indépendants et critiques du pouvoir ainsi qu’à colporter de fausses informations181. 
À cet égard, des interlocuteurs de la mission ont noté qu’il était très facile de créer un portail d’actualités 

                                            
167 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 
168 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
169 Voice of America, 21/08/2023, url  
170 Délégation du BNP (Dacca), entretien, 05/06/2023 
171 Délégation de la Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (Sylhet), entretien, 09/06/2023 
172 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 ; Délégation de la Bangladesh Jatiotabadi Chhatra 
Dal (Sylhet), entretien, 09/06/2023 
173 Délégation de la Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (Sylhet), entretien, 09/06/2023 
174 The Business Standard, 24/06/2023, url 
175 Selon Odhikar, la Première ministre aurait fait pression sur le propriétaire de Prothom Alo pour qu’il s’en sépare. 
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181 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
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en ligne pour y publier les informations de son choix – notamment à caractère diffamatoire182. Selon 
les interlocuteurs de la mission, la grande majorité des 20-21 portails183 existant à Sylhet seraient 
aux mains de personnalités influentes. Seuls 3 ou 4 seraient fiables : les autres sont utilisés par leur 
propriétaire pour servir ses propres intérêts. Ils emploient des étudiants plutôt que des journalistes, afin 
de réduire leurs coûts. Une seule et même personne peut officier comme rédacteur, éditeur et 
journaliste184. 

À Sylhet, la profession ne dispose pas de syndicat185 ni d’un cadre collectif permettant de certifier les 
qualifications de chacun et de limiter le titre de journaliste aux véritables professionnels. Les cartes de 
presse existent en principe, mais il semble possible à quiconque de s’en procurer une186. 

La pratique du pay-per-write – c’est-à-dire la publication d’articles de commande, moyennant 
rémunération – semble fréquente chez les détenteurs de chaînes Youtube, pour lesquels il s’agit de la 
principale source de revenus. Autrement, les cas d’articles fallacieux visant à salir la réputation 
d’un tiers ont été jugés rares, quoique les interlocuteurs de la mission aient rappelé que la 
fragilité financière du secteur des médias pouvait rendre les journalistes vulnérables à la 
corruption et aux entorses à la déontologie187. Il arrive aussi que certains journalistes soient 
manipulés par des individus voulant nuire à un opposant politique (parfois membre de leur propre parti), 
et publient un article à charge sans recueillir le point de vue de la personne calomniée, ce qui est un 
manquement aux principes fondamentaux de leur métier188.  

Des journalistes avec lesquels la mission s’est entretenue à Sylhet ont évoqué l’immixtion des 
services de renseignement dans le processus éditorial des journaux locaux. Ils ont ainsi expliqué 
que ceux-ci surveillaient les articles publiés, mais tentaient aussi d’influencer les journalistes en leur 
écrivant directement – non pour diffuser de fausses informations, mais pour présenter le parti au pouvoir 
sous un jour flatteur. De leur point de vue, les journaux à diffusion nationale, plus puissants, sont plus 
à même de résister à ces pressions189. Toutefois, en septembre 2023, l’Agence France-Presse (AFP) 
a publié une enquête dévoilant une vaste entreprise de promotion du gouvernement dans la presse 
internationale, consistant en des tribunes vantant ses accomplissements et signées par de faux experts. 
Réagissant à ce reportage, un professeur en journalisme de l’université de Dacca a rappelé que 
les services de renseignement avaient longtemps imposé aux titres nationaux de publier des 
articles prérédigés190.  

En outre, des militants de la branche étudiante du BNP à Sylhet ont affirmé à la mission que les autorités 
interdisaient aux médias de couvrir les événements organisés par l’opposition. Ils ont ajouté que les 
journalistes prenant contact avec eux pouvaient faire l’objet de menaces191.  

Enfin, du fait du contrôle pesant sur la plupart des médias, ceux-ci rapportent peu les incidents survenant 
dans les CHT, zone militarisée. Concernant cette région, il existe un média présenté comme neutre par 
une ONG rencontrée par la mission, Hill Voice, qui n’est cependant pas accessible depuis le 
Bangladesh192. 

  

                                            
182 Inclusive Bangladesh, entretien, 04/06/2023 
183 Il en existerait environ 15 000 à travers le pays. En 2015, le gouvernement a lancé une procédure afin de les enregistrer et de 
limiter leur prolifération. En 2019, 3 500 de ces sites étaient candidats à cet enregistrement. L’année suivante, 34 sites d’actualité 
et les éditions en ligne de 92 quotidiens ont reçu cet agrément. Voir : ENGELSEN RUUD A. & MUBASHAR H., « Masks of 
Authoritarianism : Hegemony, Power and Public Life in Bangladesh », Palgrave Macmillan, 2022, p. 20 
184 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
185 Ces interlocuteurs ont évoqué l’existence de syndicats à Dacca, mais respectivement proches de la Ligue Awami et du BNP. 
Cette polarisation politique leur semble contraire à la neutralité qui doit guider le travail de journaliste. Certains professionnels 
sont aussi affiliés à l’ONG South Asia Free Media Association (SAFMA), mais celle-ci n’est pas active à Sylhet. 
186 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023  
187 Il a été précisé à la mission que la pandémie de COVID-19 avait porté un coup sévère à la circulation des journaux, du moins 
à Sylhet. Les recettes des titres de presse proviennent majoritairement des annonceurs publicitaires. 
188 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023  
189 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023  
190 France24 [source : AFP], 07/09/2023, url ; BenarNews, 08/09/2023, url  
191 Délégation de la Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (Sylhet), entretien, 09/06/2023 
192 ONG, entretien, 06/06/2023 
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3.2.2. Rencontre avec des journalistes de Sylhet 

La mission a pu rencontrer plusieurs journalistes actifs dans la région de Sylhet, certains travaillant pour 
des titres locaux (dont la parution a été décrite comme irrégulière), d’autres comme correspondants 
locaux de titres nationaux193. 

 

Leurs témoignages peuvent être complétés par la lecture de deux riches études concordantes : 

• l’une, menée entre 2016 et 2020 dans une ville non identifiée de 750 000 habitants par les 
universitaires Julian Kuttig et Sarker Shams Bin Sharif, dont les résultats ont été présentés 
dans un article de l’ouvrage collectif Masks of Authoritarianism : Hegemony, Power and 
Public Life in Bangladesh194 ; 

• l’autre, publiée par le Business Standard, qui documente l’isolement et les difficultés des 
journalistes locaux dans d’autres divisions195.  

 

De leur point de vue, depuis la dernière mission de l’OFPRA et de la CNDA au Bangladesh en 2015, 
la situation de leur profession s’est détériorée196. La représentante d’une organisation internationale a 
fait écho à ce constat et a indiqué qu’elle était souvent sollicitée par des journalistes cherchant à quitter 
le pays197. 

Ces journalistes ont d’abord expliqué ne pas vraiment être l’objet de menaces du fait de l’autocensure 
à laquelle ils s’astreignent – ou de la censure que leur employeur leur impose. Ils ont ajouté que, dans 
la région, tout le monde se connaît : il est donc difficile de se cacher ou de publier un article incriminant 
sans ensuite être identifié198. Les sujets évités incluent la corruption, le terrorisme et la critique du 
gouvernement (en particulier la Première ministre et sa famille) ainsi que des députés locaux. La 
représentante d’une organisation internationale a résumé cette autocensure en ces termes : « Personne 
ne veut mettre la Première ministre en colère, mais personne ne sait ce qui est susceptible de la mettre 
en colère199. » 

Ces journalistes ont également évoqué la peur que leur inspirent les groupes criminels locaux (local 
gangs), qui les dissuade de s’exprimer sur des sujets graves. De plus, la DSA [voir supra, partie 3.1.] 
constitue une préoccupation majeure et une pression supplémentaire pour ces professionnels 
des médias200, qui ont rappelé que le moindre article pouvait leur valoir d’être inculpés dans le cadre 
de cette loi (souvent pour atteinte à l’image du pays) et être arrêtés dans les quelques heures suivant 
la parution – parfois avant même qu’une plainte n’ait été enregistrée. Disposer d’un avocat n’est alors 
pas d’une grande aide, à plus forte raison lorsque l’article concerné porte sur un membre du 
gouvernement voire sur la Première ministre : des centaines de membres du parti sont alors prompts à 
porter plainte en leur nom, pour montrer leur zèle. Voilà pourquoi un même article peut donner lieu à 
des centaines de plaintes201. La DSA est également instrumentalisée par les responsables 
politiques locaux souhaitant se venger d’un journaliste qui se serait intéressé aux activités 
criminelles dans lesquels tremperaient bon nombre d’entre eux. En revanche, ces journalistes interrogés 
par la mission ont exprimé des avis divergents quant à la possibilité, pour une personnalité influente 
mécontente d’un article, de s’en prendre à la famille de son auteur. D’après les interlocuteurs de la 
mission à Sylhet, les professionnels des médias frappés par la DSA sont détenus environ trois mois 

                                            
193 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023 
194 KUTTIG J. & SHAMS BIN SHARIF S., in ENGELSEN RUUD A. & MUBASHAR H., « Masks of Authoritarianism : Hegemony, 
Power and Public Life in Bangladesh », Palgrave Macmillan, 2022, 248 p. 
195 The Business Standard, 24/06/2023, url 
196 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023 
197 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
198 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023  
199 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
200 La DSA n’est pas le seul texte qui menace les professionnels des médias : à titre d’exemple, en 2021, une journaliste de 
Prothom Alo a été arrêtée dans le cadre de l’Official Secrets Act, pour avoir dérobé des informations confidentielles. Quoiqu’en 
octobre 2022, un rapport de la police ait jugé ces accusations infondées, la justice a ordonné à la police de poursuivre l’enquête 
en janvier 2023. Voir : Haut-Commissariat de l’ONU aux droits de l’homme, 22/02/2023, url 
201 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023 
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avant d’être libérés sous caution202 - alors qu’à Dacca, les journalistes, plus soudés et relativement 
mieux protégés, parviennent parfois à médiatiser leur cas et à attirer l’attention. Le salaire moyen des 
journalistes ne dépassant pas 100 $ (94 €), il leur est parfois difficile de verser les cautions 
demandées203. À Sylhet, certaines victimes ont enduré des mauvais traitements, voire des actes de 
torture, pendant leur détention. Au demeurant, à ce jour, toutes les affaires tombant sous le coup de la 
DSA et visant des journalistes dans la région seraient encore pendantes204.  

Au reste, les interlocuteurs de la mission ont noté que, quelle que soit son issue, la procédure 
judiciaire elle-même est une punition pour les journalistes, qui ne peuvent se consacrer à leur 
travail dès lors qu’ils doivent se présenter à de nombreuses audiences205. Les journalistes rencontrés 
ont, par ailleurs, insisté sur la stigmatisation qui frappe celui ou celle poursuivi en justice dans le 
cadre de la DSA, et qui peut briser sa carrière. Une fois libéré sous caution, le journaliste n’est confronté 
à aucune interdiction de travailler : en revanche, certains éditeurs peuvent être dissuadés de 
l’embaucher par le propriétaire de leur journal. Par ailleurs, la plupart des médias locaux n’ont pas 
l’assise financière leur permettant de soutenir la victime dans ses démarches judiciaires, à la différence 
de certains titres nationaux. Par conséquent, ces médias s’abstiennent de publier des articles sur des 
sujets jugés sensibles, et certains journalistes s’en tiennent à reprendre le contenu des communiqués 
de presse qui leur sont adressés206. 

Outre la DSA, les journalistes locaux ont indiqué pouvoir être l’objet de violences physiques, voire être 
tués, pour un article ayant déplu en haut lieu207. Par exemple, le 15 juin 2023, Golam Rabbani Nadim, 
correspondant de divers médias (dont le site Web d’actualités Banglanews24.com) à Jamalpur (division 
de Mymensingh), est mort après avoir été violemment agressé par des hommes vraisemblablement à 
la solde du président de l’union parishad de Sadhurpara (également cadre local de la Ligue Awami). 
Ce dernier a été démis de ses fonctions, mais a obtenu sa libération sous caution le 20 septembre 2023, 
dans l’attente de son procès208.  

Interrogés sur leur couverture de la campagne électorale municipale, qui a eu lieu quelques jours après 
le retour de la mission, les journalistes rencontrés par celle-ci ont expliqué que le BNP s’étant retiré de 
la course, la Ligue Awami n’avait trouvé aucun rival sérieux face à elle. Ils n’ont donc pas essuyé de 
pression particulière de la part des autorités, et ont surtout commenté les tensions internes au BNP 
(certains cadres s’étant malgré tout présentés à l’élection en tant qu’indépendants – voir supra, 
partie 1.2.2.). Quant aux luttes intestines qui secouent le parti au pouvoir, ces journalistes ont indiqué 
n’en rendre compte que lorsqu’elles donnent lieu à des violences209. 

3.3. Les défenseurs des droits de l’homme 

3.3.1. Méthode et difficultés de la collecte d’informations sur le terrain 

Ces témoignages peuvent être complétés par la lecture de l’étude publiée en juillet 2023 par le 
politologue Ali Riaz et menée en mai-juin 2023 auprès d'une cinquantaine de défenseurs des droits de 
l'homme bangladais travaillant sur le terrain à travers 36 districts du pays. 86 % d’entre eux ont 
notamment déclaré avoir fait face à divers obstacles au cours de leurs activités. Parmi les auteurs des 
menaces lancées aux défenseurs des droits de l’homme, les services de renseignement, les forces de 
sécurité et les cadres du gouvernement ont été cités par 42,3 % des personnes interrogées, 
contre 23,7 % pour les militants du parti au pouvoir. Du fait de leur faible confiance envers le système 
judiciaire et la police ou par crainte de représailles, 36 % des victimes n’ont pas prévenu les autorités 
des menaces ou du harcèlement qu’elles ou que leurs proches subissaient210.  

                                            
202 Dans le même temps, ces journalistes ont assuré que les affaires tombant sous le coup de la DSA ne donnaient pas droit à 
une libération sous caution. Cette incertitude semble liée au fait que, de façon discrétionnaire, un juge peut accorder une telle 
libération même lorsque l’infraction est qualifiée de non bailable par la DSA. Voir : BenarNews, 13/09/2023, url 
203 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
204 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023  
205 The Wire, 16/05/2023, url  
206 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023 
207 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
208 The Daily Star, 15/06/2023, url ; Dhaka Tribune, 20/09/2023, url  
209 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023  
210 RIAZ A, 07/2023, url  

https://www.benarnews.org/english/news/bengali/bangladesh-replaces-dsa-criticism-09132023155829.html
https://thewire.in/south-asia/making-prothom-alo-the-enemy-in-bangladesh
https://www.thedailystar.net/news/bangladesh/crime-justice/news/journo-dies-after-being-assaulted-over-report-3347086?amp
https://www.dhakatribune.com/bangladesh/court/325827/journo-nadim-murder-supreme-court-stays-hc-bail
https://cgs-bd.com/cms/media/documents/7d365bf0-2a5d-4c86-a969-92542bbc2d45.pdf
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Les organisations rencontrées au cours de la mission ont indiqué disposer d’un maillage de militants 
de terrain, le plus souvent bénévoles. L’une d’elles a ainsi précisé compter des informateurs dans la 
totalité des 64 districts du pays. Beaucoup sont journalistes par ailleurs – ou l’étaient, car certains ont 
perdu leur emploi du fait de leur activisme. Leur rôle est de signaler et documenter les violations 
des droits de l’homme observées localement, même s’ils se heurtent régulièrement au refus de 
coopération ou au silence de la police ou des autorités administratives, locales comme nationales. 
Leur ONG envoie ensuite une équipe sur place afin de réunir des informations plus précises sur 
l’événement concerné et de s’entretenir tant avec les victimes qu’avec les services de police ou les 
professionnels de santé. Il arrive aussi qu’une ONG soit saisie directement par une victime ou qu’elle 
prenne connaissance d’un incident par la presse. C’est une fois ces éléments récoltés qu’il est décidé, 
avec le consentement de la victime, de saisir la justice ou la Commission nationale des droits de 
l’homme (NHRC). Certaines ONG ont ajouté travailler en réseau, via l’échange d’informations211. 

Ces défenseurs des droits de l’homme sont victimes de pressions diverses. L’ONG Odhikar a 
indiqué à la mission que plusieurs de ses collaborateurs avaient été agressés ou arrêtés. Certains sont 
sous le coup de poursuites judiciaires dans le cadre de la DSA212 – notamment à Rajsahi, Mymensingh 
et Kushtia. D’autres, à Khulna, Chattogram (Chittagong) ou Barishal (Barisal), ont été soumis à des 
pressions émanant de différentes agences de renseignement, comme la National Security Intelligence 
(NSI). Il peut s’agir d’appels téléphoniques menaçants ou de campagnes de presse orchestrées par des 
médias progouvernementaux les présentant, noms et photographies à l’appui, comme des agents de 
l’étranger ou des ennemis de la nation. Les forces de sécurité connaissent les activistes qui opèrent 
dans leur circonscription et les convoquent parfois en pleine nuit, en particulier à l’approche de 
manifestations publiques (comme la journée internationale de soutien aux victimes de la torture). 
Le réseau de défenseurs des droits de l’homme d’Odhikar ne comptait ainsi, en juin 2023, plus 
que 300 membres actifs dans 40 des 64 districts du pays, contre un millier auparavant213. 

3.3.2. Obstacles administratifs et judiciaires rencontrés 

Plusieurs des interlocuteurs de la mission actifs dans la défense des droits de l’homme ont relevé les 
obstacles que leur pose depuis quelques années le NGO Affairs Bureau214, par exemple en les 
empêchant d’accéder aux fonds que leur versent des donateurs étrangers. Les ONG soutenues 
par les États-Unis seraient particulièrement concernées. Si la loi intitulée « Foreign Donations (Voluntary 
Activities) Regulation Act 2016 »215 encadre les donations provenant de l’étranger, les décisions du 
NGO Affairs Bureau ne sont jamais motivées par écrit. Cette administration inflige aussi des contrôles 
fiscaux répétés aux ONG ou leur réclame sans cesse de nouveaux documents et justificatifs. Tout cela 
contribue à instaurer un climat anxiogène. Ces difficultés financières ont contraint ces organisations à 
diminuer leurs effectifs et leurs activités, voire à cesser d’opérer216.  

Quant à l’ONG Odhikar, l’administration a ignoré sa demande de renouvellement d’enregistrement 
entre 2014 et juin 2022, date à laquelle elle s’est vu refuser ce renouvellement. Elle n’est donc plus 
autorisée à occuper de locaux professionnels217. Du fait même de son combat pour les droits des 
personnes LGBTIQ+, l’ONG Inclusive Bangladesh a elle aussi essuyé un refus d’enregistrement – au 
contraire d’organisations plus généralistes, mettant moins en avant les seules personnes LGBTIQ+218. 
Une autre interlocutrice de la mission a indiqué que ces refus (d’enregistrement ou de renouvellement) 

                                            
211 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 ; Odhikar, entretien, 13/06/2023 ; ONG, entretien, 
06/06/2023 
212 Le plus souvent, il s’agit des articles 29 (« Publication et transmission d’informations diffamatoires ») et 35 (« Aide/Incitation à 
la commission d’une infraction sanctionnée par la DSA »). Odhikar, entretien, 13/06/2023 ; République populaire du Bangladesh, 
2018, url 
213 Odhikar, entretien, 13/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
214 Selon Odhikar, ce Bureau est sous l’autorité directe de la Première ministre. Seules les ONG ayant obtenu une autorisation 
spéciale (clearance) peuvent toucher de l’argent de donateurs étrangers : cette autorisation serait réservée aux ONG « parrainées 
par le gouvernement » (government-sponsored). Odhikar, entretien, 13/06/2023  
215 République populaire du Bangladesh, 2016, url  
216 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 ; ONG, entretien, 06/06/2023 ; Représentante d’une 
organisation internationale, entretien, 13/06/2023 ; Odhikar, entretien, 13/06/2023 
217 Odhikar, entretien, 13/06/2023 ; HRW, 14/09/2023, url ; Haut-Commissariat de l’ONU aux droits de l’homme, 11/07/2023, url ; 
New Age Bangladesh, 10/08/2023, url  
218 Inclusive Bangladesh, entretien, 04/06/2023 
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https://www.hrw.org/news/2023/09/14/bangladesh-quash-conviction-and-release-rights-defenders
https://www.ohchr.org/en/press-releases/2023/07/bangladesh-must-end-harassment-human-rights-defenders-un-experts
https://www.newagebd.net/article/209011/odhikar-marks-10-years-of-repression
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se sont multipliés depuis les sanctions annoncées par les États-Unis en décembre 2021, mettant ainsi 
la société civile à l’arrêt219. 

Le harcèlement administratif peut aussi prendre la forme d’interrogatoires, à l’aéroport par les 
services de renseignement, à chaque entrée ou sortie du pays 220. Une autre ONG a noté la présence, 
lors d’un sommet international organisé par l’ONU, de deux membres des services de renseignement 
dans la délégation bangladaise. Ceux-ci ont suivi, filmé et noté les interventions des membres de l’ONG 
en question pendant toute la durée du congrès221. 

Une autre organisation a également fait part de manœuvres judiciaires infondées. Elle s’est ainsi vu 
infliger une amende sous prétexte qu’elle mènerait une activité professionnelle dans un quartier censé 
être uniquement résidentiel – ce qui n’est pas le cas222.  

 

Le cas d’Odhikar  

Le 13 septembre 2023, au terme de dix ans d’une procédure entachée d’irrégularités, le tribunal de 
cybersécurité de Dacca a condamné Adilur Rahman Khan et ASM Nasiruddin Elan, respectivement 
secrétaire et directeur d’Odhikar, à deux ans d’emprisonnement et à une amende. Il leur est reproché 
d’avoir publié des « informations fausses, distordues et diffamatoires » au sujet de la violente répression 
par la police d’une manifestation organisée par le mouvement islamiste Hefazat-e-Islam, en mai 2013. 
Ce faisant, ils auraient « blessé le sentiment religieux et porté atteinte à l’image de l’État ». Le rapport 
d’Odhikar avait dénombré 61 morts, tandis que les autorités n’en ont admis que 11 (d’autres enquêtes 
menées par Amnesty International et Human Rights Watch ont respectivement fait état d’au moins 44 et 
58 morts).  

Peu après la parution du rapport en question, les deux hommes ont été enlevés par les forces de 
sécurité et détenus près de deux mois avant d’être libérés sous caution. Le 11 août 2013, des agents 
de la Detective Branch ont fouillé les locaux d’Odhikar et saisi des ordinateurs et des fichiers contenant 
des informations sensibles sur les victimes défendues par l’ONG. Initiée dans le cadre de l’Information 
and Communication Technology Act (prédécesseur de la DSA), la procédure judiciaire s’est enlisée 
jusqu’en 2022, peu après l’adoption de sanctions par les États-Unis contre le RAB, une force 
paramilitaire d’élite. Ces sanctions ont en effet été perçues par le pouvoir comme le fruit du travail 
d’Odhikar. Le procès a alors été marqué par de nombreux vices de forme et violations des droits de la 
défense. Ainsi, en mai 2023, alors que les témoins avaient tous été entendus et qu’il ne restait qu’à 
entendre les réquisitions et plaidoiries des parties, le juge a consenti à un « complément d’enquête » 
demandé par le procureur, sans expliquer quel aspect du dossier le justifiait soudainement223. 

 

Les autorités (tant les services de sécurité que l’administration supervisant les ONG, le NGO Affairs 
Bureau) font parfois pression sur les organisations pour qu’elles révèlent leurs sources, justifient les 
statistiques qu’elles publient ou leur fournissent des détails supplémentaires. Pour autant, l’une des 
ONG rencontrées a assuré que ces demandes insistantes ne l’avaient jamais dissuadée de continuer 
ses recherches, sauf sur demande de la victime224. Odhikar a indiqué à la mission que ses rapports 
trimestriels lui valaient encore des menaces et ce, alors qu’ils ne contiennent plus d’analyse : ils 
consistent désormais en des compilations d’informations issues de sources publiques dûment citées ou 
des contacts de l’ONG sur le terrain (dont le nom n’est en revanche pas révélé, pour des raisons de 
sécurité)225. Une autre ONG a expliqué qu’elle avait renoncé à publier plusieurs rapports récents, 
notamment parce qu’ils évoquaient beaucoup d’incidents imputés à l’armée226. 

Ces intimidations ont de lourdes conséquences. La représentante d’une organisation internationale a 
confié à la mission que les militants de la société civile osent peu s’exprimer en présence de 

                                            
219 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
220 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
221 ONG, entretien, 06/06/2023 
222 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023  
223 HRW, 14/09/2023, url ; The New York Times, 15/09/2023, url ; BERGMAN D., Netra News, 13/09/2023, url ; Al Jazeera, 
14/09/2023, url  
224 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023  
225 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
226 ONG, entretien, 06/06/2023 
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représentants du gouvernement, par peur de la répression. Elle a insisté sur le fait que le personnel 
local des ONG est moins protégé que les employés non-bangladais227. Beaucoup de défenseurs 
des droits de l’homme ont choisi de s’exiler en Europe ou aux États-Unis. Pour éviter d’éventuelles 
difficultés à l’aéroport, la plupart ont fui par la frontière terrestre avec l’Inde228. 

En revanche, malgré ces difficultés, une organisation a indiqué à la mission être parvenue à faire 
suspendre des policiers accusés de violations des droits de l’homme. L’un d’eux a même été condamné 
à un emprisonnement à perpétuité, après la mort d’un prévenu en garde-à-vue229. 

3.4. Les syndicats et associations de défense des travailleurs : l’exemple du secteur 
textile 

La mission a pu s’entretenir avec des représentants d’une organisation indépendante défendant les 
ouvriers et ouvrières du textile. Il ne s’agit pas d’un syndicat au sens strict : ils jugent en effet la 
procédure d’enregistrement des syndicats peu équitable, du fait d’interférences du gouvernement. 
Plusieurs sont, par ailleurs, liés au parti au pouvoir ou à des ONG, tandis que d’autres, apparus après 
la catastrophe du Rana Plaza en avril 2013230, n’existeraient que sur le papier. Certains auraient même 
été directement créés par des chefs d’entreprise231.  

Quant à la plupart des syndicats œuvrant véritablement pour les conditions de travail des ouvriers et 
ouvrières, l’environnement politique ne leur permet pas d’aller au-delà de négociations avec les 
directeurs et propriétaires d’usines. Ceux-ci tentent en effet parfois d’influencer ces organisations 
« jaunes » – ainsi que sont appelés, de façon péjorative, les syndicats qui refusent d’engager un rapport 
de force trop frontal avec le patronat, sous forme de grèves par exemple. La prévalence de la corruption, 
sous forme de pots-de-vin, nuit aussi à l’intégrité du combat syndical232. 

Les interlocuteurs de la mission ont expliqué que depuis le drame du Rana Plaza, les conditions de 
sécurité au sein des usines se sont améliorées, sans toutefois que le monde du travail se soit 
véritablement démocratisé. Les ouvriers peuvent ainsi difficilement refuser de faire des heures 
supplémentaires, compte tenu de la faiblesse des salaires. Du reste, les chefs d’entreprise peuvent 
recourir à certains articles du Code du travail pour refuser tout avantage à leurs employés ou faire 
pression sur ceux et celles qui tentent de mobiliser leurs collègues – en particulier, l’article 23 
(« Misconduct ») permet de sanctionner l’ouvrier pour « mauvaise conduite » (insubordination, vol, 
fraude, absence injustifiée, comportement « subversif » ou de nature « à susciter des émeutes », sans 
que ces derniers termes soient précisément définis233). Par ailleurs, selon les représentants de 
l’organisation rencontrée par la mission, les ouvriers et ouvrières sont étroitement surveillés au sein de 
l’usine, en particulier lors des mouvements sociaux. Par conséquent, les activistes tentent de mobiliser 
leurs collègues à l’extérieur du lieu de travail234. 

Le rapport de force est donc défavorable lorsqu’un syndicat fait face aux propriétaires d’usines et aux 
chefs d’atelier. Les premiers disposent d’hommes de main, comparés à des miliciens, qui font pression 
de façon plus ou moins directe sur les meneurs de la contestation, par exemple pour les dissuader de 
tenir une manifestation235. La lutte sociale est également compliquée par la volatilité des effectifs 
militants : beaucoup rallient le syndicat à l’occasion d’un mouvement social mais le quittent sitôt après. 
De façon générale, la peur de la répression de la police et des gangs patronaux décourage beaucoup 
d’ouvriers et ouvrières de rejoindre une lutte qu’ils soutiennent par ailleurs. La menace d’un licenciement 

                                            
227 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023  
228 Odhikar, entretien, 13/06/2023 
229 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023  
230 Le 24 avril 2013, à Dacca, l’effondrement d’un immeuble dans lequel travaillaient plusieurs milliers d’ouvriers et ouvrières, 
employés par des sous-traitants locaux de grandes marques occidentales a fait plus de 1 100 morts. 
231 Organisation indépendante de défense des ouvriers et ouvrières du secteur textile, entretien, 15/06/2023 
232 Organisation indépendante de défense des ouvriers et ouvrières du secteur textile, entretien, 15/06/2023 
233 Bangladesh Law Partners – Barristers & Advocates, s. d., url  
234 Organisation indépendante de défense des ouvriers et ouvrières du secteur textile, entretien, 15/06/2023 
235 Organisation indépendante de défense des ouvriers et ouvrières du secteur textile, entretien, 15/06/2023 
Les violences peuvent conduire à des meurtres : par exemple, le 25 juin 2023, lors d’un mouvement social portant sur le versement 
d’arriérés de salaires aux ouvriers, un responsable syndical est mort lors d’un affrontement entre son organisation et une autre, 
présentée par les témoins interrogés par Prothom Alo comme « travaillant pour les propriétaires de l’usine » et comptant même 
des hommes de main embauchés par le directeur de l’usine. Voir : Prothom Alo, 04/07/2023, url ; The Dhaka Tribune, 14/07/2023, 
url 
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pèse aussi sur les contestataires, les contrats de travail pouvant être rompus à tout moment236. Ainsi, 
en janvier 2019, au terme de plusieurs mois de grève et d’agitation menées par des syndicats du secteur 
textile, mécontents des augmentations de salaire consenties par le gouvernement, des manifestations 
ont donné lieu à des affrontements avec la police. L’un d’eux a fait un mort et 50 blessés. Par la suite, 
en représailles, près de 12 000 ouvriers du secteur auraient été licenciés par leurs employeurs qui les 
accusaient de « pillage » et de « vandalisme »237. 

 

Les manifestations d’ouvriers et ouvrières du secteur textile fin 2023238 
La confection textile compte pour 85 % des exportations bangladaises et regroupe près de 4 millions 
d’ouvriers et surtout d’ouvrières, à travers 3 500 usines. Fin octobre 2023, le patronat de cette industrie 
a proposé d’augmenter le salaire minimum du secteur à 10 400 takas (environ 88 €), bien loin des 
revendications ouvrières (20 390 takas, soit 172€). Jusqu’alors, le salaire minimum, fixé à 8 300 takas 
(70 €), ne permettait pas à ses bénéficiaires de couvrir leurs besoins élémentaires.  
Par conséquent, à partir du 23 octobre, un nombre croissant d’usines de confection textile du district de 
Gazipur, dans la division de Dacca, a été le théâtre de vastes grèves, réunissant au moins 
10 000 ouvriers et ouvrières, qui ont souligné que compte tenu de l’inflation et de la dépréciation du taka 
face au dollar, la revalorisation proposée revenait à accepter une baisse réelle de leurs revenus par 
rapport à ceux de 2018.  La contestation a pris la forme de violents affrontements avec la police (au prix 
de plusieurs dizaines de blessés), de véhicules incendiés, de saccage des usines dont les patrons 
empêchaient leurs ouvriers de rejoindre le piquet de grève, et de routes bloquées. La colère s’est 
répandue au-delà de Gazipur à partir du 31 octobre, avec des manifestations dans la ville de Dacca. 
Des hommes de main de la Ligue Awami, armés, ont été repérés aux côtés de la police et des milices 
aux ordres des patrons239.  
Le 7 novembre, le patronat du textile n’a consenti qu’à une hausse du salaire minimum à 12 500 takas 
(106 €), ce que les ouvriers ont aussitôt refusé240. Selon les sources compilées par Amnesty 
International, entre le 30 octobre et le 8 novembre, au moins 4 ouvriers ont trouvé la mort au cours de 
ces manifestations, dont 3 tués par les forces de sécurité.  Par ailleurs, à la mi-novembre, plus de 
20 000 ouvriers et ouvrières faisaient l’objet de poursuites judiciaires pour faits de vandalisme et entrave 
au travail de la police. De nouveaux blocages d’usines ont été recensés en janvier 2024241.  

4. Le système judiciaire 

4.1. Un accès à la justice réduit 

4.1.1. Une justice lente et corrompue 

Lors de son entretien avec la mission, l’ONG BLAST, qui apporte une aide juridique aux catégories les 
plus défavorisées de la population, a souligné le très faible niveau de confiance des justiciables 
envers l’institution judiciaire, considérée comme favorable aux intérêts des personnalités les plus 
influentes : en effet, seules 7 % des personnes mises en examen pour violence sont condamnées par 
la justice242. Si des décisions justes sont parfois rendues, notamment lorsqu’aucune partie au conflit n’a 
d’affiliation politique ou de liens avec des personnes riches et influentes, le système judiciaire souffre 
toutefois de l’omniprésence de la corruption, du népotisme politique et de la lenteur des procédures, 
aux dépens des franges les plus marginalisées de la société, des minorités ethniques et religieuses, et 
des opposants politiques243.  

                                            
236 Organisation indépendante de défense des ouvriers et ouvrières du secteur textile, entretien, 15/06/2023 
237 Voir, à ce sujet : Workers Rights Consortium, 04/2019, url  
238 Cet encadré s’appuie principalement sur les sources suivantes : France24 [source : AFP], 30/10/2023, url ; The Diplomat 
[source : AP], 01/11/2023, url ; BenarNews, 02/11/2023, url ; Amnesty International, 12/12/2023, url 
239 Prothom Alo, 31/10/2023, url  
240 Prothom Alo [source : AFP], 07/11/2023, url  
241 The Dhaka Tribune, 22/01/2024, url ; New Age Bangladesh, 06/01/2024, url  
242 BLAST, entretien, 06/06/2023 
243 BLAST, entretien, 06/06/2023 ; Avocate, entretien, 04/06/2023 

https://www.workersrights.org/wp-content/uploads/2019/04/Crackdown-on-Bangladesh.pdf
https://www.france24.com/en/live-news/20231030-two-dead-as-bangladesh-garment-workers-protest-low-pay
https://thediplomat.com/2023/11/thousands-of-bangladeshs-garment-factory-workers-protest-demanding-better-wages/
https://www.benarnews.org/english/news/bengali/garment-strike-11022023154700.html
https://www.amnesty.org/en/documents/asa13/7525/2023/en/
https://en.prothomalo.com/bangladesh/city/94qf9olevb
https://en.prothomalo.com/bangladesh/bangladesh-in-world-media/wuy0yufsdi
https://www.dhakatribune.com/bangladesh/nation/337431/gazipur-factory-workers-protest-for-new-wage
https://www.newagebd.net/article/222072/workers-blockade-creates-tailback-on-tangail-highway
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La pratique de la corruption est en effet présente à tous 
les échelons du système judiciaire244, au point qu’une 
avocate avec laquelle s’est entretenue la mission a souligné 
avoir perdu des clients du fait de son refus de payer des 
pots-de-vin pour accélérer les procédures245. Aucune 
procédure établie ne régit les nominations des 
membres du personnel judiciaire, qui sont dès lors 
souvent sélectionnés en fonction de leur loyauté politique et 
de leur assiduité aux réunions de la Ligue Awami plutôt que 
sur leur compétence246.  

Les interlocuteurs rencontrés par la mission ont également 
mis en avant le nombre important d’affaires en cours 
devant les tribunaux, dont l’arriéré atteint les quatre 
millions de dossiers, et l’extrême lenteur des procédures. 
Une étude menée par BLAST auprès des tribunaux 
spécialisés dans les violences contre les femmes et les 
enfants (Women and Children Repression Prevention 
Tribunals ou Nari O Shishu Nirjaton Domon Tribunals) a 
ainsi montré que les procès durent en moyenne 6 ans et 
demi, certains pouvant atteindre 20 ans, conclusions qui 
peuvent être élargies à l’ensemble du système judiciaire247. 
Les causes en sont multiples : absence de ressources 
humaines et budgétaires adéquates, manque d’efficacité 

des tribunaux mais aussi stratégies dilatoires de la part des différents acteurs du procès.  

4.1.2. Des stratégies dilatoires 

En effet, pour une partie à un conflit, en particulier lorsqu’elle sent que ses prétentions sont moins 
fondées que celles de la partie adverse, déposer une plainte pour des faits controuvés dans le but 
de prolonger la procédure permet de faire pression sur cette dernière pour la contraindre à la 
négociation et au compromis, et ce même si la procédure n’aboutit dans les faits que rarement à une 
décision de justice. En effet, le déclenchement d’une affaire pénale n’exige l’ouverture d’aucune enquête 
préliminaire qui permettrait d’évaluer la vraisemblance de l’accusation et la solidité des preuves, mais 
elle peut néanmoins être rapidement suivie du placement en détention préventive de l’accusé, parfois 
pendant plusieurs années. Les poursuites sont susceptibles de s’enliser, d’autant que certains avocats 
jouent de la lenteur des procédures pour conserver leurs clients plus longtemps et accroître leurs 
honoraires248.  

S’il n’est pas impossible à une personne accusée sur le fondement d’une plainte pour des faits 
controuvés d’obtenir de la justice l’abandon des poursuites à son encontre, l’avocate rencontrée par la 
mission souligne toutefois que la procédure peut s’avérer complexe, longue et d’un coût difficilement 
soutenable pour une large part de la population. Pour ce faire, la victime devra saisir la High Court 
Division, la division inférieure de la Cour suprême, et prouver que les preuves avancées par son 
accusateur sont insuffisantes ou que sa plainte ne révèle pas d’infraction, par exemple si les faits qu’elle 
décrit sont trop vagues ou trop contradictoires249.  

Pour les autorités, l’extrême lenteur des procédures judiciaires, associée à la multiplication des 
enquêtes et inculpations visant les membres de l’opposition, est également un puissant outil politique. 
En effet, celles-ci, soucieuses de présenter à l’international l’image d’un État respectueux des principes 

                                            
244 BLAST, entretien, 06/06/2023 ; Avocate, entretien, 04/06/2023 ; Odhikar, entretien, 13/06/2023 
245 Avocate, entretien, 04/06/2023 
246 BLAST, entretien, 06/06/2023 ; Odhikar, entretien, 13/06/2023 
247 BLAST, entretien, 06/06/2023. L’étude n’a pu être retrouvée dans les publications anglophones mises en ligne sur le site web 
de cette ONG, toutefois ses conclusions sont confirmées par une étude qu’elle a consacrée aux tribunaux du travail (Labour 
Courts) : cf. BLAST, « ʺTire Them Outʺ. Challenges of litigating compensation claims under the Bangladesh Labour Act 2006 », 
2020, 46 p., url (voir en particulier la partie 4.7.2. « Common reasons for delay in trial », p. 25-27) 
248 Avocate, entretien, 04/06/2023  
249 Avocate, entretien, 04/06/2023 

Salle d’audience du tribunal civil de 
Sylhet (DR) 

https://www.blast.org.bd/content/report/Challenges-of-litigating-compensation-claims-under-the%20Bangladesh-Labour-Act-2006-(2020).pdf
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démocratiques et d’un modèle de développement réussi250, font prononcer très peu de condamnations 
contre les personnes critiques du gouvernement, mais entravent les activités de ces dernières par 
l’exercice d’une pression judiciaire constante. Ainsi, sur les 7 000 poursuites judiciaires lancées en vertu 
de la DSA depuis son adoption en 2018, aucune n’a abouti à une décision judiciaire définitive251. Les 
procès sont sans cesse ajournés et de nouveaux chefs d’accusation ajoutés, contraignant à l’ouverture 
de nouvelles enquêtes. Les dirigeants de l’ONG Odhikar ont ainsi été inculpés en 2013 de violation de 
la section 57 de l’Information and Communication Technology Act 2006 (publication d’informations 
fausses, obscènes ou calomnieuses) ; en avril 2023, après dix ans de procédure et alors que le procès 
devait toucher à sa fin, le procureur a demandé l’ouverture d’une nouvelle enquête, empêchant de ce 
fait la clôture de la procédure252. Placés en liberté conditionnelle, les accusés ont été régulièrement 
interrogés et mis sous surveillance jusqu’à leur condamnation en septembre 2023253.  

[Pour plus d’informations sur la situation des membres de l’opposition ciblés par des procédures 
judiciaires, voir supra, partie 2.3.]  

4.1.3. L’importance du facteur socio-économique et l’aide juridictionnelle  

Nombre d’interlocuteurs rencontrés par la mission ont également mis en avant le facteur 
socio-économique, l’accès à la justice dépendant fortement du niveau d’aisance financière d’un 
individu, seule à même de lui permettre de supporter la durée des procédures et l’omniprésence de la 
corruption, et de s’offrir les services d’un avocat compétent. Outre les capacités financières, l’accès à 
l’information est également crucial et dépend fortement du milieu social dont est issu le justiciable, 
l’illettrisme étant fortement répandu au Bangladesh254, notamment dans les zones rurales et les zones 
urbaines pauvres et chez certaines catégories plus vulnérables de la population telles que les personnes 
pauvres ou handicapées, les femmes et les peuples autochtones255. Ces populations, souvent 
physiquement éloignées des institutions de l’Etat, peu présentes dans les zones rurales, n’ont souvent 
pas d’autres moyens pour s’informer de leurs droits et des procédures existantes que de se tourner vers 
les notables locaux, séculiers ou religieux, eux-mêmes parfois mal informés ou peu scrupuleux256. En 
outre, comme l’ont souligné les juristes de BLAST, le simple fait de porter plainte auprès des autorités 
formelles peut être mal perçu par les autres membres de la communauté, stigmatisation encore accrue 
lorsque le plaignant est une femme ou une victime de violences basées sur le genre257.  

Le gouvernement a toutefois tenté d’améliorer l’accès à la justice des personnes les plus démunies par 
la création en 2000 de la National Legal Aid Services Organization (NLASO), en charge de l’aide 
juridictionnelle gratuite258 [voir l’encadré infra]. Si son impact a été jugé comme plutôt positif par les 
juristes rencontrés par la mission, ils ont néanmoins critiqué la faible qualité des services rendus, 
notamment en matière pénale, ainsi que les difficultés pratiques que peuvent rencontrer certains 
justiciables à y accéder : sa présence est en effet réduite dans les zones rurales et les demandes d’aide 
ne sont examinées par le bureau de district de la NLASO qu’une fois par mois259. 

  

                                            
250 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 ; The Diplomat, 14/08/2023, url  
251 Journalistes de Sylhet, entretien, 07/06/2023 
252 Odhikar, entretien, 13/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 ; Frontline Defenders, 
10/08/2023, url  
253 Odhikar, entretien, 13/06/2023  
254 Le taux d’alphabétisation a fortement augmenté ces dernières années au Bangladesh, atteignant 94 % chez les 15-24 ans en 
2020 (Banque mondiale, url). Pour autant, un article de l’UNICEF affirme que seuls 43% des enfants scolarisés de 10 ans sont 
capables de lire correctement, tandis que seuls 25 % des élèves ayant achevé l’école secondaire ont acquis les compétences de 
base (cf. UNICEF, s.d., url).  
255 BLAST, entretien, 06/06/2023 ; Avocate, entretien, 04/06/2023 
256 Avocate, entretien, 04/06/2023 
257 BLAST, entretien, 06/06/2023  
258 BLAST, entretien, 06/06/2023  
259 BLAST, entretien, 06/06/2023 ; Avocate, entretien, 04/06/2023 

https://thediplomat.com/2023/08/as-elections-near-three-scenarios-for-bangladesh/
https://www.frontlinedefenders.org/fr/statement-report/bangladesh-end-political-prosecution-rights-leaders-10-years-reprisals-against
https://donnees.banquemondiale.org/indicator/SE.ADT.1524.LT.ZS?locations=BD
https://www.unicef.org/bangladesh/en/education
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La National Legal Aid Services Organization (NLASO) - La NLASO a été fondée en 2000, après 
l’adoption de la loi intitulée Legal Aid Services Act 2000, afin d’apporter une aide juridictionnelle aux 
justiciables insolvables ou vulnérables. Elle dispose d’un bureau dans chaque district, localisé dans 
l’enceinte du tribunal local260. Elle apporte gratuitement conseils juridiques, solutions de médiation et 
aide d’un avocat et peut rembourser d’autres frais tels que tests médicaux et tests ADN261.  
L’aide juridictionnelle de la NLASO est conditionnée à un revenu annuel maximal de 100 000 takas 
(environ 840 euros), seuil qui monte à 150 000 takas (1 259 euros) pour les anciens combattants de la 
« guerre de libération » de 1971. Les catégories les plus vulnérables de la population (femmes, enfants, 
membres de petits groupes ethniques et des peuples autochtones, travailleuses du sexe) peuvent quant 
à elles y accéder sans condition de revenus262.  

 
Une aide juridictionnelle complémentaire peut être attribuée par la National Human Rights 
Commission [voir infra, partie 4.1.4.] et des ONG locales, dont plusieurs disposent d’un réseau 
d’avocats pouvant intervenir gratuitement et qui mènent en outre des campagnes d’information dans 
les zones rurales. C’est le cas par exemple de BLAST, qui conditionne son soutien à un revenu mensuel 
inférieur à 15 000 takas (126 euros)263, d’une autre ONG rencontrée par la mission dans les districts de 
Kishoreganj (division de Dacca), Khushtia et Jhenaidah (division de Khulna), Naogaon (division de 
Rajshahi) et Gaibandha (division de Rangpur)264 et de BRAC265.  

4.1.4. La National Human Rights Commission (NHRC) 

La National Human Rights Commission (NHRC) a été créée par la loi intitulée National Human Rights 
Commission Act, adoptée en 2009, et a commencé ses activités en 2010266. Établissement public 
indépendant, elle a son siège à Dacca et disposait en 2021 de quatre bureaux régionaux : Rangamati 
(Chittagong Hill Tracts), Cox’s Bazar (division de Chattogram/Chittagong), Khulna (division de Khulna) 
et Gopalganj (division de Dacca)267. Outre une commission de sept membres, composée du président 
de la NHRC, d’un membre permanent et de cinq membres honoraires268, elle dispose de douze comités 
thématiques réunissant des représentants de ministères, d’ONG et d’organisations internationales, 
portant, par exemple, sur les femmes et les enfants, les personnes transgenres, les personnes 
handicapées, les travailleurs migrants ou encore les Chittagong Hill Tracts (CHT)269.  

La NHRC a pour mandat, entre autres, d’enquêter sur les plaintes portant sur tout type de 
violations des droits des justiciables, de visiter les prisons, hôpitaux et cellules des commissariats 
de police et d’œuvrer à la sensibilisation sur les questions juridiques par l’intermédiaire de publications 
et de campagnes d’informations270. Elle peut être saisie par tout individu, par courrier, par courriel ou 
par l’intermédiaire d’une helpline téléphonique payante271 ouverte en 2018 sous le numéro 16108. Elle 
peut également s’autosaisir si elle est informée d’un acte relevant de sa compétence, généralement à 
partir de signalements dans la presse272. Elle ne peut intervenir que lorsque l’appareil étatique 
dysfonctionne : elle devra ainsi se désister si l’affaire est pendante devant la justice273. 

La plainte est d’abord examinée par un comité de vérification initiale des plaintes. En fonction de la 
nature de la violation identifiée, des documents complémentaires peuvent être demandés, notamment 
dans les questions liées à la propriété274 qui, en 2021, représentaient le principal motif de plainte (92 sur 

                                            
260 Bangladesh, National Legal Aid Services Organization, s. d., p. 2, url  
261 BLAST, entretien, 06/06/2023  
262 BLAST, entretien, 06/06/2023 ; The Daily Star, 28/04/2022, url  
263 BLAST, entretien, 06/06/2023  
264 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 
265 BRAC, s. d., url  
266 NHRC, entretien, 12/06/2023 ; ASK, décembre 2018, p.7, url ; Bangladesh, NHRC, 2022, p.24, url  
267 NHRC, entretien, 12/06/2023 ; Bangladesh, NHRC, 2022, p.103, url  
268 ASK, décembre 2018, p.7, url ; Bangladesh, NHRC, 2022, p.24-25, url  
269 NHRC, entretien, 12/06/2023 ; Bangladesh, NHRC, 2022, p.21 & 27, url  
270 ASK, décembre 2018, p.8-9, url 
271 ASK, décembre 2018, p.11, url 
272 NHRC, entretien, 12/06/2023 ; Bangladesh, NHRC, 2022, p.22, url  
273 NHRC, entretien, 12/06/2023 
274 NHRC, entretien, 12/06/2023 

https://nlaso.portal.gov.bd/sites/default/files/files/nlaso.portal.gov.bd/annual_reports/4264134d_fcc9_487c_906a_8531a0539460/0559eb416edf65806136ac1b440b231d.pdf
https://www.thedailystar.net/opinion/justice-practice/news/national-legal-aid-day-three-ways-improve-our-national-legal-aid-system-3013781
https://www.brac.net/program/social-empowerment-and-legal-protection/
https://www.askbd.org/ask/wp-content/uploads/2019/02/NHRC-Report_English.pdf
https://nhrc.portal.gov.bd/sites/default/files/files/nhrc.portal.gov.bd/page/cb8edec9_5aee_4b04_bf2a_229d9cd226a0/2022-08-16-15-40-3a43b0df1aee26865a45f802b0eafb16.pdf
https://nhrc.portal.gov.bd/sites/default/files/files/nhrc.portal.gov.bd/page/cb8edec9_5aee_4b04_bf2a_229d9cd226a0/2022-08-16-15-40-3a43b0df1aee26865a45f802b0eafb16.pdf
https://www.askbd.org/ask/wp-content/uploads/2019/02/NHRC-Report_English.pdf
https://nhrc.portal.gov.bd/sites/default/files/files/nhrc.portal.gov.bd/page/cb8edec9_5aee_4b04_bf2a_229d9cd226a0/2022-08-16-15-40-3a43b0df1aee26865a45f802b0eafb16.pdf
https://nhrc.portal.gov.bd/sites/default/files/files/nhrc.portal.gov.bd/page/cb8edec9_5aee_4b04_bf2a_229d9cd226a0/2022-08-16-15-40-3a43b0df1aee26865a45f802b0eafb16.pdf
https://www.askbd.org/ask/wp-content/uploads/2019/02/NHRC-Report_English.pdf
https://www.askbd.org/ask/wp-content/uploads/2019/02/NHRC-Report_English.pdf
https://nhrc.portal.gov.bd/sites/default/files/files/nhrc.portal.gov.bd/page/cb8edec9_5aee_4b04_bf2a_229d9cd226a0/2022-08-16-15-40-3a43b0df1aee26865a45f802b0eafb16.pdf
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les 498 plaintes reçues)275. Si la plainte n’est pas dirigée contre les forces de l’ordre, la 
Commission peut décider de mener une enquête et, pour ce faire, forme un comité ad hoc de cinq 
personnes qui pourront se rendre sur place et interroger les témoins oculaires, les proches des victimes, 
les fonctionnaires locaux et les défendeurs. Si la plainte est dirigée contre les forces de l’ordre, la 
Commission n’a pas la compétence pour mener des enquêtes et ne peut que demander des 
informations complémentaires aux autorités concernées276 et leur recommander de poursuivre 
en justice les agents soupçonnés de violations de la loi277.  

Si elle constate une violation des droits humains, la NHRC peut infliger une amende, déférer une 
affaire devant le tribunal ou simplement formuler des recommandations278. Elle peut également 
apporter une aide juridictionnelle aux victimes, par l’intermédiaire d’un réseau d’avocats, présents 
depuis peu dans les 64 districts du Bangladesh279. Elle travaille en coopération avec nombre d’ONG, 
qui lui réfèrent certains cas qui leur sont signalés, d’autant que peu de victimes sont au courant 
de son existence280.  

La NHRC souffre toutefois, comme nombre d’institutions bangladaises, d’un manque de personnel et 
de moyens, qui ne lui permet pas de travailler sur toutes les plaintes qui lui sont déférées ni de maintenir 
une présence dans tous les districts et sous-districts281. Le manque d’indépendance de son personnel 
lui est reproché282 : elle refuse en effet d’intervenir dans les affaires politiquement sensibles, telles 
que les disparitions forcées, les exécutions extrajudiciaires ou les tortures en garde-à-vue283.  

Les interlocuteurs rencontrés lors de la mission ont, en conclusion, souligné la défiance d’une grande 
partie de la population à l’encontre des institutions bangladaises, en particulier de la justice. Elle se 
tourne dès lors vers la justice de village et la justice traditionnelle, considérées comme plus rapides et 
plus efficaces284.  

4.2. Les forces de l'ordre  

4.2.1. Le dépôt de plainte  

Lors de son séjour à Sylhet, la mission a pu visiter un poste de police dans le village de Fenchuganj, 
dans le district de Sylhet. Elle s’y est entretenue avec le Duty Officer alors en service, afin d’évoquer 
avec lui les démarches à accomplir pour déposer plainte et le fonctionnement de son commissariat.  

• La procédure de dépôt de plainte et le FIR  

Le premier rapport d’information (First information report, FIR) constitue le point de départ de toute 
procédure pénale, comme relevé dans le précédent rapport de mission de 2015285. Toutefois, son 
enregistrement n’est pas systématique : en effet, le superintendant de la police de Sylhet, rencontré au 
cours de la mission, a évoqué la possibilité donnée à la police de réorienter une victime venue déposer 
plainte vers une solution de médiation, notamment dans le cas de conflits fonciers lorsqu’aucune 
infraction pénale n’a été commise286. Pour autant, l’ONG de juristes BLAST indique que le FIR est 
systématique dès lors que l’infraction atteint un certain degré de gravité et qu’elle n’est pas susceptible 
de faire l’objet d’un compromis (« non-compoundable offense ») entre les parties287.  

Les technologies évoluant, la procédure d’enregistrement du FIR est aujourd'hui complètement 
informatisée et elle est systématiquement remplie sur un ordinateur localisé dans le poste de police. 
De ce fait, il n’existe plus de procédure écrite au moment du dépôt de plainte. Néanmoins, à la demande, 

                                            
275 Bangladesh, NHRC, 2022, p.36-37, url  
276 NHRC, entretien, 12/06/2023 
277 NHRC, communication, 21/10/2023 
278 NHRC, entretien, 12/06/2023 
279 NHRC, entretien, 12/06/2023. Selon un rapport d’ASK sur la NHRC, en 2018 cette dernière ne disposait d’avocats que dans 
61 districts, et en 2017 dans 40 districts. Cf. ASK, décembre 2018, p.12, url 
280 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 ; NHRC, entretien, 12/06/2023 
281 NHRC, entretien, 12/06/2023 
282 ASK, décembre 2018, p.15, url ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 
283 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023  
284 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 
285 OFPRA/CNDA, juin 2015, p. 17 à 20, url  
286 SP de Sylhet, entretien, 07/06/2023 
287 BLAST, entretien, 06/06/2023  

https://nhrc.portal.gov.bd/sites/default/files/files/nhrc.portal.gov.bd/page/cb8edec9_5aee_4b04_bf2a_229d9cd226a0/2022-08-16-15-40-3a43b0df1aee26865a45f802b0eafb16.pdf
https://www.askbd.org/ask/wp-content/uploads/2019/02/NHRC-Report_English.pdf
https://www.askbd.org/ask/wp-content/uploads/2019/02/NHRC-Report_English.pdf
https://www.refworld.org/docid/56d94cde4.html
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le FIR peut être imprimé. Une fois numérisé, 
le FIR permet d’identifier nommément ou non 
un accusé et de procéder à son arrestation si 
les éléments de l’enquête le permettent. Le 
caractère numérique du FIR implique qu’il 
est, de fait, à la disposition des supérieurs 
hiérarchiques de la police et des juges288.  

 

 

 

 

 

 

 

• La prise en charge des femmes et des personnes vulnérables  

Plusieurs interlocuteurs comme l’ONG WADA ont noté ces dernières années plusieurs améliorations 
notables dans l’accueil des femmes venues porter plainte au poste de police. Tout d’abord, et cela a 
été constaté par les membres de la mission, une femme officier de police est désormais présente dans 
une grande partie des postes de police et commissariats. Elle est en charge de recueillir la plainte 
déposée par les femmes victimes d’agressions afin de les mettre en confiance et de faciliter les 
échanges. Le dépôt de plainte a lieu dans un bureau séparé, à l’abri des regards des autres usagers 
présents au poste de police, et nommé Service desk for women, children, disabled persons and elderly. 
[Pour plus d’informations sur ces bureaux et les autres mesures mises en place par les autorités en 
faveur des femmes, voir infra, partie 8.]  

Pour autant, l’ONG WADA et ONU Femmes nuancent leurs propos en indiquant que malgré ces 
avancées, les mentalités peinent encore à évoluer. Aussi, il arrive encore que peu de crédit soit 
accordé aux femmes souhaitant déposer plainte ou que la plainte ne soit pas enregistrée par l’agent en 
charge, d’autant qu’un agent de police de sexe féminin n’est, dans les faits, pas toujours présent au 
poste. En outre, ONU Femmes souligne la différence entre la prise en charge des femmes dans la 
région de Dacca et dans les zones rurales, estimant que les mentalités autour de la capitale peuvent 
changer plus vite, ce qui contribue de fait à améliorer la situation des femmes289.  

Par ailleurs, les suspects de sexe féminin sont détenus dans une cellule séparée des hommes290.  

• Le lancement de la procédure pénale 

Après l’enregistrement d’un FIR, les instances judiciaires ne mènent aucun examen préliminaire des 
faits afin d’en vérifier la vraisemblance, et une procédure pénale est automatiquement enclenchée, ce 
qui rend d’autant plus facile l’enregistrement d’une plainte fondée sur des faits controuvés291.  

La législation prévoit plusieurs cas dans lesquels la police peut arrêter un suspect sans demander à la 
justice de lui délivrer un mandat d’arrêt. Ainsi, l’article 54 du Code de procédure pénale autorise tout 
membres des forces de l’ordre à arrêter sans ordonnance du juge et sans mandat toute personne 
impliquée dans la commission d’une infraction, si la plainte est jugée raisonnable et crédible au regard 
des premiers éléments de l’enquête. Neuf motifs d’arrestation y sont précisés292. Dans les faits, 
plusieurs sources publiques font état d’arrestations arbitraires basées sur une utilisation abusive de cet 
article 54293. L’article 151 dudit Code autorise un officier de police à prévenir une infraction en arrêtant 
une personne ayant l'intention de la commettre, sans mandat ou sans attendre l'ordre d'un magistrat, 
dans les cas où « la commission de l’infraction ne peut être prévenue d’une autre manière »294. En 

                                            
288 Duty Officer, Fenchugonj Police Station, entretien, 08/06/2023 
289 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 
290 Duty Officer, Fenchugonj Police Station, entretien, 08/06/2023 
291 Avocate, entretien, 04/06/2023  
292 Empire des Indes, 1898, url 
293 The Daily Star, 09/06/2016, url ; AHMED Arfan, juin 2020, url 
294 ISLAM Shahidul et MOULA Golam, 2014, p. 43, url 

Poste de police de Fenchuganj, district de Sylhet, juin 2023 
(DR) 
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outre, certaines lois, comme la DSA et l’Information and Technology Act [voir supra, partie 3.1.] ainsi 
que la Women & Child Repression Act, autorisent les autorités à procéder à l’arrestation du suspect 
sans délivrance de mandat d’arrêt295.  

L’arrestation d’un suspect fait courir un délai de 24 heures au terme duquel ce dernier doit être présenté 
au tribunal. Pour ce faire, la police doit alors être munie d’une « charge sheet » qui décrit les faits dont 
est accusé l’individu296.  

• L’enquête de police  

Si un suspect ne peut normalement être maintenu en garde-à-vue plus de 24 heures, les autorités de 
police peuvent demander auprès d’un juge l’autorisation de prolonger la période de garde-à-vue pour 
les besoins de l’enquête. Cela permet alors aux forces de police de bénéficier d’un délai supplémentaire 
pour réunir les preuves nécessaires à l’enquête. Cette prolongation peut aller jusqu’à 72 heures dans 
les affaires les plus sérieuses comme les affaires de meurtre297.  

L’individu placé en garde-à-vue (police custody) ne peut, en principe, solliciter une mise en liberté sous 
caution (bail) que si l’infraction pour laquelle il a été arrêté le permet (bailable offence). Il existe en effet 
des infractions pour lesquelles il n’est en principe pas possible d’obtenir une mise en liberté 
(non-bailable offences) : c’est le cas, par exemple, des infractions prévues par la DSA ou d’infractions 
graves comme le meurtre, le viol ou le trafic de drogue298. La règle des non-bailable offences ne se 
révèle toutefois pas absolue puisque plusieurs interlocuteurs rencontrés ont fait état de la possibilité 
d’être libéré après un certain temps. Ce fut ainsi le cas pour l’un des représentants du JCD rencontrés 
à Sylhet [voir supra, partie 2.4.2.], accusé dans une affaire de meurtre (non-bailable), mais finalement 
libéré après plusieurs demandes de libération, le versement d’une importante caution et le soutien de 
personnalités locales influentes299. De même, des journalistes accusés dans le cadre de la DSA ont pu 
obtenir une mise en liberté après plusieurs mois de détention300. En septembre 2023, des avocats ont 
confié au New York Times que l’obtention d’une libération sous caution était devenue plus difficile pour 
les opposants politiques, dans un contexte de répression accrue à l’approche des élections générales 
de janvier 2024301. 

Pour BLAST, si l’enquête doit être conclue en soixante jours maximum, ce délai légal est rarement 
respecté, et cela contribue à rallonger les durées des procédures judiciaires dans leur globalité. Par 
ailleurs, il est très difficile, en cas d’accusation sur le fondement de faits controuvés, de se défendre, et 
la libération anticipée n’est généralement pas accordée avant plusieurs mois302.  

4.2.2. Violences et corruption  

• Les violences policières en garde-à-vue  
D’après l’organisation BLAST, si les cas de torture étaient particulièrement fréquents il y a une dizaine 
d’années, ils ont diminué aujourd'hui, sans avoir totalement disparu303. S’ils sont moins 
systématiques, il serait en effet faux de conclure à la disparition totale de ces actes de torture 
durant la garde-à-vue. Ainsi, l’ONG ASK, qui publie sur son site des statistiques trimestrielles sur 
différents types de violences, a dénombré trois morts à la suite de violences physiques perpétrées par 
les forces de l’ordre après une arrestation (par le RAB, la police, ou la Detective Branch) et ce pour la 
période allant de janvier à juillet 2023304. L’ONG BLAST a, quant à elle, relevé plusieurs cas de torture, 
dont un cas survenu en 2017 ayant conduit au décès d’un individu305. Pour certaines organisations de 
défense des droits humains, les arrestations et les détentions en garde-à-vue peuvent être 

                                            
295 BLAST, entretien, 06/06/2023 
296 Duty Officer, Fenchugonj Police Station, entretien, 08/06/2023 
297 Duty Officer, Fenchugonj Police Station, entretien, 08/06/2023 
298 BLAST, entretien, 06/06/2023 
299 Délégation de la Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (Sylhet), entretien, 09/06/2023 
300 Journalistes (Sylhet), entretien, 07/06/2023 
301 The New York Times, 02/09/2023, url 
302 BLAST, entretien, 06/06/2023 
303 BLAST, entretien, 06/06/2023 
304 ASK, 07/08/2023, url 
305 BLAST, entretien, 06/06/2023 
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violentes puisque les agents de police cherchent parfois à obtenir des aveux sous la 
contrainte306. Ces propos ont été réitérés par la délégation locale du JCD rencontrée à Sylhet307.  

Pour BLAST, des efforts ont été engagés par le gouvernement, qui a fait installer des caméras de 
surveillance dans les postes de police308. Le superintendant de la police de Sylhet a, de son côté, fait 
état de la mise en place de caméras piétons pour ses agents de terrain afin de rendre compte de leurs 
actions309. Pour autant, BLAST relève le manque de fiabilité de ce nouveau système dès lors qu’une 
caméra de vidéosurveillance peut aisément être désactivée. L’ONG souligne également l‘absence 
fréquente d’avocat au poste de police. Cette absence peut s’expliquer de deux façons. Tout d’abord, il 
est de tradition que l’avocat ne se présente pas au poste de police lors de la garde-à-vue. En outre, 
bien que cela ne lui soit pas légalement interdit, si l’avocat se présente au poste, il est probable que 
l’entrée lui soit refusée par la police310.  

• La corruption endémique 

Il ressort de l’ensemble des informations recueillies au cours de la mission que l’accès des victimes à 
une protection policière est fonction de l’intégrité de l’agent auquel elles s’adresseront et de l’influence 
de l’agent persécuteur. A cela s’ajoutent des considérations budgétaires puisqu’une personne avec des 
moyens financiers pourra user de ce levier pour se soustraire à des accusations portées contre elle ou 
au contraire, faire enregistrer une procédure sur le fondement de faits controuvés. En effet, plusieurs 
interlocuteurs rencontrés au cours de la mission confirment que la corruption est endémique au sein 
des forces de l’ordre, en particulier de la police et du RAB311. En 2022, l’ONG Transparency International 
place ainsi le Bangladesh à la 147e place sur 180 sur l’échelle de la corruption312.  

5. La justice informelle : les shalishs 

Le shalish (médiation au sens large) est une tradition culturelle et informelle au Bangladesh, 
particulièrement appliquée dans les zones rurales, qui fait appel à des intervenants extérieurs aux 
parties à un conflit pour en faciliter la résolution. Les shalishs, également appelés conseils de village ou 
conseils traditionnels, permettent aux habitants de disposer d’une procédure de règlement à l’amiable 
des litiges locaux de manière rapide et locale, sans dépendre systématiquement des procédures 
longues et coûteuses de la justice formelle. 

5.1. Utilité et fonctionnement 

L’objectif du shalish est de procéder à une résolution immédiate d’un conflit opposant deux parties. C’est 
l’immédiateté qui séduit particulièrement les villageois et les pousse, dans 70 % des cas, à avoir 
recours aux shalishs. Si elles ne peuvent prendre de décisions allant à l’encontre de la législation 
bangladaise, les instances traditionnelles sont basées sur les coutumes locales et n’ont pas vocation à 
appliquer la loi comme le ferait une institution judiciaire classique313.  

Les shalishs représentent une grande part de l’activité des présidents d’administration locale (« union 
council chairman » ou « union parishad chairman ») et se déroulent quotidiennement, dans tout le pays. 
Il arrive également que les aînés d’un village, souvent membres du shalish, prennent attache avec la 
police afin que celle-ci attende l’intervention du shalish avant d’entamer une procédure judiciaire314.  

  

                                            
306 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 ; Odhikar, entretien, 13/06/2023 
307 Délégation de la Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (Sylhet), entretien, 09/06/2023 
308 BLAST, entretien, 06/06/2023 
309 SP de Sylhet, entretien, 07/06/2023 ;  
310 BLAST, entretien, 06/06/2023 
311 Dr Shafi Mostafa, 04/06/2023 ; Délégation de la Bangladesh Jatiotabadi Chhatra Dal (Sylhet), entretien, 09/06/2023 ; Odhikar, 
entretien, 13/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 
312 Transparency International, 2022, url  
313 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023  
314 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023  
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5.1.1. Composition du shalish 

Sollicité par un habitant de sa juridiction pour qu’un shalish se tienne, le chairman réunit les membres 
du conseil de village en fonction des besoins de l’affaire. Il s’agit la plupart du temps de notables et 
de personnes reconnues et respectées dans la localité. La composition du shalish n’est aucunement 
encadrée et il n’y a pas de nombre minimal ou maximal de participants. Sa composition est à la 
discrétion du chairman. Ce dernier peut, en outre, décider qu’un membre des forces de l’ordre sera 
présent si les tensions entourant le conflit le requièrent315.  

Par ailleurs, le shalish est itinérant : le président de l’administration locale est responsable de plusieurs 
villages, et va donc s’y déplacer lorsqu’il est sollicité. Or, si le shalish se déplace, c’est que les parties 
ont consenti en amont à se plier à la décision que prendra le chairman. L’objectif est de limiter les 
conflits et d’éviter qu’un conseil traditionnel ne se déplace pour rien. Cela a des conséquences sur 
l’engagement même des parties en lice dans le conflit : il est ainsi particulièrement rare qu’une partie 
ayant accepté en amont la tenue d’un shalish ne s’y présente pas316. L’ONG BLAST rencontrée au 
cours de la mission a également confirmé que la tenue d’une telle médiation fait l’objet d’une acceptation 
en amont de la part des parties en conflit317.  

Toute personne intéressée peut assister au shalish. En moyenne, un shalish réunit entre vingt et trente 
personnes, impliquées dans le conflit ou simples spectatrices318. Du fait de sa position sociale et du 
respect inhérent à son poste, le chairman dispose de l’autorité suprême au cours de la médiation. 
Du fait de l’acceptation en amont du shalish et de l’autorité du chairman, il est peu fréquent qu’un shalish 
conduise à des débordements319.  

5.1.2. Fonctionnement 

Au cours d’un conseil traditionnel, les deux parties en conflit sont réunies et il leur est demandé 
d’exposer, chacune leur tour, leurs points de vue, à commencer par la partie qui s’estime lésée. Après 
cet exposé, les témoins des deux parties peuvent à leur tour venir s’exprimer. Les règles traditionnelles 
imposent la présence d’un minimum de trois témoins oculaires (et non moraux) pour chaque partie. Il 
n’y a en revanche pas de maximum. Les avocats ne sont pas invités à assister au conseil dès lors qu’il 
a une nature strictement informelle320.  

Il est néanmoins très fréquent pour les parties impliquées de se présenter au conseil accompagnées de 
membres influents de la localité. Ces derniers prennent alors position, ce qui permet aux parties en 
conflit d’exposer plus aisément leur version des faits. Il est important de se présenter devant un 
shalish avec une personne d’une certaine stature sociale pour défendre son point de vue. Pour 
l’un des union council chairmen rencontrés, les deux parties n’ont consenti à se présenter devant le 
shalish que parce qu’elles sont sûres de leur position et qu’elles ont du soutien de la part de personnes 
importantes localement. Pour lui, sans ce soutien, les parties n’ont pas recours au shalish et se tournent 
vers la Village Court321 [à ce sujet, voir infra, partie 6.].  

Une fois les deux parties entendues par le conseil, les membres du jury délibèrent publiquement et 
rendent leur décision dans la foulée. Cette décision est énoncée publiquement et oralement. Il est 
rare de voir une décision de shalish rédigée et posée sur le papier. Pour deux avocats qui, bien que 
rencontrés par la délégation à Dacca, sont actifs à Sylhet, peu de décisions de shalishs donnent lieu à 
contestation322. En effet, la parole du chairman étant respectée dans la localité et les deux parties en 
conflit consentant à la tenue du shalish, ces dernières se plient à sa décision323.  

                                            
315 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023  
316 Rahimpur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023  
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323 Rahimpur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 
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Un seul shalish suffit généralement pour régler les conflits locaux. Si, malgré tout, la décision prise n’est 
pas respectée, le shalish peut décider de saisir la justice formelle ou de faire appel aux forces de 
l’ordre324.  

Pour autant, le caractère traditionnel des shalishs conduit à identifier plusieurs limites à leur bon 
fonctionnement.  

5.2. Limites du shalish 

5.2.1. Limites structurelles et politisation des shalishs 

Si les villageois ont plus souvent recours au shalish qu’à la justice formelle, le shalish souffre de 
plusieurs limites et est régulièrement dénoncé de ce fait par la société civile. Les informations recueillies 
lors de la mission ont d’ailleurs permis de confirmer les conclusions du rapport de mission de l’Office 
publié en 2015, qui relevait déjà le caractère non équitable des shalishs et son incapacité à régler tous 
les conflits325.  

Tout d’abord, le shalish n’est pas compétent pour tous les types de litiges. Dès qu’un conflit revêt une 
dimension pénale, la compétence du conseil traditionnel cesse et les membres du shalish doivent 
en référer aux autorités de police326. 

En outre, des défenseurs des droits humains ont affirmé à la mission que, bien que cela ne soit pas 
commun, il peut arriver que certaines victimes rencontrent des problèmes lors de la tenue d’un shalish, 
tels que des violences physiques ou des extorsions. Certaines organisations auraient également 
dénoncé des mauvais traitements imposés par des shalishs, en particulier contre des femmes327. Dans 
ces rares cas, peu de recours existent pour les personnes victimes328.  

Par ailleurs, si l’un des deux chairmen rencontrés par la mission a affirmé ne pas tenir compte de 
l’influence des personnes s’adressant au shalish, d’autres sources ont, quant à elles, noté 
l’augmentation de la politisation dans ces conseils traditionnels et les conséquences néfastes 
sur son fonctionnement329. Elles ont affirmé que les shalishs étaient auparavant efficaces pour régler 
tant les affaires du quotidien que les conflits fonciers : en effet, alors que les tribunaux fonctionnent sur 
un modèle accusatoire (adversorial) qui implique que le juge ne peut se baser que sur les documents 
et les témoins produits devant lui, un shalish regroupe des personnalités locales, c'est-à-dire des 
personnes qui connaissent la population locale et qui ont une bien meilleure connaissance du 
contexte local. De ce fait, elles savent qui doit quoi à qui, qui possède quoi, où le grand-père a fixé la 
démarcation du terrain et d’autres informations de ce type. Or le shalish est aujourd’hui une 
institution complètement politisée330. Des gens puissants affiliés à la Ligue Awami en sont les 
membres principaux : par exemple, les chairmen des union councils de Kalapur et Rahimpur ont 
revendiqué leur appartenance à la Ligue Awami et leurs liens étroits avec certains membres à 
responsabilité, dont des députés à l’Assemblée nationale331. Le shalish serait aujourd’hui un outil 
d’intimidation aux mains du parti au pouvoir, même si ce n’est pas systématique, et une personne liée 
au BNP ou critique du pouvoir en place a peu de chance d’obtenir gain de cause332. 

5.2.2. Place des femmes dans les conseils de village 

La question de l’accès des femmes au système de justice traditionnelle a également été évoquée par 
plusieurs personnalités de la société civile qui ont noté le poids encore très présent des traditions. 

                                            
324 Rahimpur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 
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des « châtiments, violences physiques et tortures mentales » par fatwa (Human Rights Watch, 6 July 2011, url).  
328 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 
329 Avocate, entretien, 04/06/2023 ; Odhikar, entretien, 13/06/2023 
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Pour la représentante d’une organisation internationale, les shalishs privilégient encore l’intérêt général 
de la communauté selon la tradition. Or ces traditions ne sont souvent pas soucieuses d’égalité ce 
qui conduit le système à souffrir de contradictions intrinsèques333.  

D’après le chairman de l’union council de Kalapur, les femmes demandant le soutien d’un shalish sont 
très peu nombreuses. Il ne dénombre, dans sa localité, que deux à trois femmes par an334. Pour autant, 
si les femmes souhaitent faire valoir leurs droits, elles vont malgré tout privilégier le shalish plutôt que 
les institutions judiciaires335.  

Parfois, elles peuvent avoir le soutien de femmes conseillers dans les shalishs, obtenir des 
aménagements comme l’anonymat ou la discrétion lors de la présentation des éléments de preuves. 
A cet égard, si le rapport de mission de l’OFPRA publié en 2011 fait état de shalishs uniquement 
composés d’hommes336, il semble que la situation ait aujourd'hui évolué et que les femmes se font plus 
présentes dans les shalishs, notamment dans les postes de conseillers337. 

[Pour en savoir plus sur la situation des femmes au Bangladesh, voir infra, partie 8.] 

Ainsi, bien que très utilisés par la population, les shalishs souffrent d’un déficit d’équité qui ne permet 
pas toujours de régler un conflit. Pour pallier les défauts des shalishs, le gouvernement bangladais 
a mis en place les Villages Courts.  

6. La justice de village : les « Village Courts »  

À l’inverse du shalish qui a un caractère traditionnel et informel, les tribunaux de village (« Village 
Courts ») sont régulés par la législation.  

6.1. Utilité et fonctionnement  

Le recours aux tribunaux villageois (Village Courts) est beaucoup moins fréquent que le recours aux 
shalishs. Ainsi, le chairman de l’union council de Kalapur, qui a affirmé être occupé quotidiennement 
par l’organisation de shalishs, a dénombré deux à trois affaires portées devant le tribunal villageois par 
mois338. Plus formelle, la tenue d’une audience devant le Village Court est soumise à diverses règles 
de procédures, qui augmentent la durée de la procédure. 

 Les tribunaux villageois ont été établis par le gouvernement et sont régis par la loi intitulée Village Court 
Act de 2006339. Ils sont notamment compétents en matière de conflit foncier, pour un contentieux ne 
dépassant toutefois pas 75 000 takas (851 euros). Cela explique le faible recours à cette 
institution judiciaire340.  

Le délai légal entre l’enregistrement de l’affaire et la tenue de l’audience est de 14 jours. Cela pose un 
vrai problème pour les villageois qui ont intérêt à ce qu’un conflit se règle rapidement, ce qui explique 
qu’ils se tournent principalement vers les shalishs. Une fois l’audience passée, la décision est rendue 
au bout de 60 jours pour la plupart des affaires, à l’exception des affaires foncières pour lesquelles le 
délai de décision est étendu à 90 jours341.  

                                            
333 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 
334 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 
335 WADA, entretien, 11/06/2023 ; Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 ; Human Rights Watch, 
29/10/2020, p. 53, url 
336 OFPRA/CNDA, avril 2011, p. 33, url  
337 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 ; Rahimpur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 
338 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023  
339 Dont le texte en anglais est disponible sur le site de certains union councils, ex : Bangladesh, Parlement, 2006, url  
340 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 ; Rahimpur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 ; 
OFPRA/CNDA, Rapport de mission au Bangladesh, du 02 au 14 avril 2015, 2015 
341 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 ; Rahimpur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 
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Lors de l’audience, cinq personnes sont réunies 
pour juger l’affaire : le chairman, deux conseillers 
de ward342 élus et deux notables locaux. Les 
parties sont alors entendues chacune leur tour en 
présence de leur(s) avocat(s) (deux au maximum 
par partie). Vient ensuite le tour des témoins qui, si 
la circonstance le demande, peuvent être entendus 
à huis clos343. Si une partie ne se présente pas à 
l’audience, elle reçoit jusqu’à trois avertissements 
et peut être soumise au versement d’une amende 
de 1 000 takas (8,60 euros)344. 

Si la décision est adoptée à l’unanimité ou bien par 
quatre voix contre une, elle revêt l’autorité de la 
chose jugée et aucun appel ne peut être introduit ; 
si la décision est prise à trois voix contre deux, il 
est possible d’interjeter appel auprès d’un tribunal 
de rang supérieur345.  

La décision est toujours rendue à l’écrit : cela est 
notamment dû au caractère formel de la procédure. 
Les deux parties signent une déposition dans 
laquelle elles s’engagent à respecter la décision du 
tribunal346.  

La décision du tribunal de village est donc 
reconnue officiellement et a une véritable force 
juridique. De ce fait, les tribunaux de village sont 
installés de manière officielle dans des bâtiments 
mis à leur disposition avec des salles d’audience 
signalées à l’extérieur du bâtiment. Les Village 
Courts disposent de moyens matériels et humains, 
à la différence des shalishs. Ils peuvent ainsi enregistrer les amendes, vérifier qu’elles sont payées et 
tenir des registres des affaires examinées. Toutefois, un tribunal de village ne peut pas prononcer 
une peine d’emprisonnement347.  

6.2. Limites 

Pour l’avocate rencontrée par la mission, le tribunal de village est une très petite juridiction avec une 
autorité très faible, presque ineffective. Son périmètre d’action est en effet trop limité : la limite 
de 75 000 takas (851 euros) imposée par la législation le restreint à des litiges minimes pour lesquels 
la population se tourne principalement vers la justice traditionnelle des shalishs348. Les délais légaux 
sont également un frein à son efficacité.  

La composition même du panel de juges d’un Village Court est problématique : en effet, comme le 
souligne un article du quotidien Daily Star, la présence en leur sein de l’union parishad chairman et de 
deux conseillers de ward élus, personnalités politiques, est en soi incompatible avec l’exigence 
d’impartialité de la justice349.  

Finalement, les pratiques des Village Courts ne sont pas encore satisfaisantes et souffrent des mêmes 
critiques que celles dirigées à l’encontre des shalishs et du reste des institutions judiciaires 

                                            
342 Le ward est une subdivision de l’union council. A titre d’exemple, l’union council de Kalapur compte 9 wards.  
343 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023  
344 Rahimpur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 
345 Rahimpur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023  
346 Rahimpur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023  
347 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 
348 Avocate, entretien, 04/06/2023 
349 The Daily Star, 05/04/2016, url  

Salle d'audience du Villlage Court de Kalapur dans le 
district de Maulvibazar, division de Sylhet 
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(discriminations à l’égard des femmes, corruption, personnes démunies défavorisées au profit des 
personnalités influentes, politisation) 350.  

 

Les « Mobile courts » 
Peu traités au cours de la mission, les tribunaux mobiles ou « mobile courts » ont néanmoins été 
évoqués par le responsable du conseil de l’union de Kalapur. D’après les sources publiques, les 
tribunaux mobiles, créés par une ordonnance de 2007, ont pour vocation de juger les criminels de 
manière plus rapide que le système judiciaire légal351.  

La procédure relative au prononcé de sanctions par un tribunal mobile est régie par la loi de 2009 sur 
les tribunaux mobiles (Mobile Court Act-2009). Cette loi habilite les magistrats judiciaires et les 
magistrats exécutifs à prendre connaissance d'une infraction et à la juger instantanément. Ces procès 
instantanés ne s'appliquent qu'à des infractions spécifiques mentionnées dans l'annexe de la loi, qui 
sont pour la plupart des infractions simples. L'article 6 de la loi dispose en outre sans ambiguïté qu'une 
peine ne peut être prononcée en vertu de cette loi que si l'accusé avoue instantanément, et que le juge 
peut soit infliger une amende soit prononcer une peine d'emprisonnement. Si l'accusé n'avoue pas, 
l'unité mobile n'est pas habilitée à prononcer une peine. L'affaire est alors renvoyée au tribunal 
compétent et se déroule selon la procédure judiciaire normale352. 

Le tribunal mobile peut prononcer une peine d'emprisonnement maximale de deux ans, même si la 
législation prévoit une peine plus lourde. Les amendes définies par le tribunal mobile ne peuvent pas 
dépasser le montant des amendes prévu dans la loi pour le fait incriminé. Enfin, les décisions du tribunal 
mobile sont susceptibles d’appel devant le magistrat de district353.  
La loi de 2009 a donné lieu à de nombreuses divergences d’opinion notamment quant à son effet sur la 
séparation des pouvoirs judiciaire et exécutif. Si ces audiences foraines sont perçues comme un moyen 
de résoudre rapidement certains délits, la critique tient notamment au fait que le système permet d'agir 
arbitrairement et peut nuire aux accusés qui sont privés des conseils d’avocats354. 

7. Les conflits fonciers  

Différents interlocuteurs de la mission ont confirmé que les conflits fonciers étaient très répandus au 
Bangladesh. Des représentants de l’ONG BRAC, proche du gouvernement, ont concédé que leur 
résolution prenait beaucoup de temps, mais que ces conflits n’atteignaient généralement pas un seuil 
de gravité tel que les parties impliquées se trouvent contraintes de fuir le pays355. La délégation de 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) a également indiqué que les spoliations de terres 
n’étaient pas un facteur de départ du pays356. 

7.1. Les populations vulnérables et les facteurs de vulnérabilité à la prédation 
foncière 

• Le milieu socioéconomique et géographique 

Les personnes pauvres sont les plus affectées par la prédation foncière357. En outre, le 
changement climatique se traduit par la submersion croissante de nombreuses zones, la salinisation de 
l’eau douce infiltrée par la mer et la survenue d’inondations plus violentes et moins prévisibles. Cela 
accroît la pression sur les terres arables dans les régions affectées, au détriment des populations les 
plus pauvres. Saleemul Huq, directeur de l’International Centre for Climate Change and Development 
(ICCCAD) au sein de l’Independent University, a souligné que tous les agriculteurs ne pâtissent pas 
du changement climatique de la même façon. Dans certaines régions, comme à Sylhet, ils peuvent 

                                            
350 Avocate, entretien, 04/06/2023 
351 Etats-Unis, Library of Congress, s. d., url  
352 Bangladesh, Parlement, 2009, url  
353 Bangladesh, Parlement, 2009, url 
354 The Daily Star, 21/04/2023, url ; The Daily Star, 07/04/2015, url ; Dhaka Tribune, 07/06/2017, url  
355 Avocate, entretien, 04/06/2023 ; BRAC, entretien, 14/06/2023 
356 OIM, entretien, 15/06/2023 
357 Avocate, entretien, 04/06/2023 
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ainsi mettre à profit des mécanismes traditionnels d’adaptation aux inondations : construction des 
maisons au sommet de collines toujours émergées, recours à des « réservoirs submersibles » 
(des berges et talus permettant de protéger les rizières jusqu’à la récolte), conversion à la pisciculture 
industrielle, polyvalence des activités (passage de la culture du riz à la pêche lorsque le niveau des 
eaux l’impose), etc. Pour autant, le changement climatique bouleverse la saisonnalité à laquelle ces 
agriculteurs étaient habitués et leur impose de nouvelles adaptations – par exemple, l’adoption d’une 
variété de riz à maturation rapide, permettant de le récolter même en cas d’inondations fréquentes. 
Les habitants des régions côtières méridionales, qui devraient être les premières à être englouties par 
la montée des eaux du golfe du Bengale, tendent en revanche à migrer et s’installer à Dacca358. 

Parmi les terres les plus convoitées figurent les aires susceptibles d’être consacrées à la pisciculture et 
les terrains en milieu urbain, très recherchés pour y développer des activités économiques et des projets 
immobiliers. Dans le deuxième cas, les résidents victimes de prédation ont parfois les moyens d’aller 
en justice pour s’y opposer. Il peut leur arriver d’obtenir gain de cause au tribunal, mais il leur faut parfois 
consentir à un compromis359. 

D’autres interlocuteurs de la mission ont observé que des disputes peuvent aussi éclater entre des 
Bangladais installés à l’étranger et les membres de leur famille restés au pays, les seconds 
estimant que les premiers se sont sans doute enrichis et n’ont donc plus besoin de terres au 
Bangladesh360. 

• L’absence d’affiliation ou de soutien politique 

L’avocate rencontrée par la mission a estimé que les conflits fonciers impliquant des personnes sans 
affiliation politique pouvaient être résolus par la justice, malgré ses lenteurs. Elle a ajouté que les 
choses se compliquent lorsque la politique s’immisce dans ces affaires. Saleemul Huq a fait écho 
à ce point de vue. Ainsi, les procédures exposées infra ne constituent pas des garde-fous efficaces 
lorsqu’une personnalité localement puissante – par exemple, un cadre du parti au pouvoir, ou un simple 
proche d’un membre de ce parti – entend faire main-basse sur la terre d’un tiers moins influent. Il lui 
suffit en effet de s’installer sur la terre convoitée et d’en chasser son occupant. Théoriquement, la victime 
peut alors se rendre au poste de police et invoquer devant la justice, dans un délai de deux mois, l’article 
145 du Code de procédure pénale (« Litiges relatifs aux biens immobiliers »361). Cependant, cet article 
ne concerne que l’occupation de la terre – pas sa propriété – et ne constitue donc qu’une solution 
temporaire. D’autre part, selon l’avocate, la police n’intervient pas contre des personnalités importantes 
– sauf si la victime dispose elle-même de l’appui d’autres individus également puissants à même de 
pousser les forces de l’ordre à agir362.  

Par ailleurs, même en cas de procédure judiciaire, les personnalités influentes ou les grands 
propriétaires terriens ont les moyens financiers et humains – via le recours à des hommes de main 
(musclemen) chargés d’intimider l’autre partie – de la faire durer indéfiniment363. 

Cette avocate a souligné que sous les mandatures de la Ligue Awami, les abus de pouvoir n’ont 
fait qu’augmenter, y compris au détriment de personnalités de premier plan. Elle a pris l’exemple de 
Khaleda Zia, ex-Première ministre et cheffe du principal parti d’opposition, le BNP : en novembre 2010, 
sur décision de la Cour suprême, celle-ci a été expulsée d’une propriété que l’État lui louait, au titre des 
services rendus par son défunt mari (l’ancien chef de l’État, Ziaur Rahman), depuis des décennies. 
L’armée y a ensuite édifié un vaste complexe résidentiel364. 

• Les minorités religieuses 

Le représentant d’une ONG de défense des droits des Bangladais chrétiens a expliqué que les minorités 
étant peu représentées au sein de la police et globalement moins influentes politiquement, elles sont 
désavantagées en cas de spoliation foncière par un membre du groupe majoritaire musulman. Il a 

                                            
358 HUQ Saleemul, ICCCAD, entretien, 04/06/2023 
359 Avocate, entretien, 04/06/2023 
360 HUQ Saleemul, ICCCAD, entretien, 04/06/2023 ; Avocats, entretien, 05/06/2023 
361 Cet article dispose notamment qu’un magistrat peut convoquer les parties impliquées dans tout conflit foncier « susceptible de 
troubler la paix » dont il a été informé par un rapport de police ou un autre moyen. Empire des Indes, 1898, url  
362 Avocate, entretien, 04/06/2023 ; HUQ Saleemul, ICCCAD, entretien, 04/06/2023 ; 
363 Avocats, entretien, 05/06/2023 
364 Avocate, entretien, 04/06/2023 ; Reuters, 29/11/2010, url  
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précisé que ce constat valait quelle que soit la situation de la victime, qu’elle possède des documents 
de propriété en bonne et due forme ou que ceux-ci soient lacunaires365. 

Le président de l’ONG BHBCOP, qui défend, entre autres, les droits des hindous au Bangladesh, a 
affirmé que les membres de sa communauté possédaient des documents de propriété. Toutefois, 
beaucoup d’entre eux ont fui en Inde lors du bref conflit ayant opposé le Pakistan (qui comprenait alors 
le Bangladesh) à l’Inde en 1965, puis au cours de la guerre d’indépendance en 1971. Ces hindous ont 
alors vu leurs terres saisies par le gouvernement, en vertu de la loi d’abord nommée Enemy Property 
Act puis rebaptisée Vested Property Act après l’indépendance. En 2011, le gouvernement mené par la 
Ligue Awami a cependant adopté la loi Vested Properties Repeal (Amendment) Act, qui autorise les 
hindous à réclamer les terres dont ils ont pu être lésés, tant par l’État que par des particuliers366. En 2016 
cependant, un article académique a déploré la lenteur des autorités à mettre en œuvre ces mesures, 
par ailleurs entravées par la corruption et les pressions exercées sur certains propriétaires hindous 
cherchant à faire valoir leurs droits367.  

Pour le BHBCOP, la prédation foncière fait partie du répertoire d’action des groupes islamistes. Ils 
peuvent ainsi modifier les limites des champs des membres d’une minorité pour mieux les étouffer368.  

• Les minorités ethniques des plaines 

Des membres de l’ONG BLAST, qui milite pour assurer l’accès de tous à la justice, ont distingué le 
cas des minorités ethniques des plaines de celles des Chittagong Hill Tracts (évoqué plus en 
détail infra). Les premières ont été victimes de plusieurs vagues de spoliations foncières depuis 1947, 
au bénéfice de membres du gouvernement ou de personnalités puissantes localement. Par ailleurs, 
en 1950, la loi East Bengal State Acquisition and Tenancy Act a mis fin au régime qui garantissait les 
droits des grands propriétaires terriens (zamindars)369. Les terres sont alors passées sous le contrôle 
du gouvernement. Le texte incluait une clause censée protéger les minorités ethniques, en leur 
imposant d’obtenir une autorisation de l’administration avant de céder leurs terres à un membre d’un 
groupe non minoritaire. Cette règle n’a cependant pas été appliquée : en émettant de faux documents, 
l’administration du cadastre a permis à des personnalités puissantes de faire main basse sur les terres 
des minorités. Voilà pourquoi, dans le nord du pays, des membres du gouvernement sont aujourd’hui à 
la tête d’immenses exploitations, autrefois propriétés des minorités ethniques370.  

Une autre ONG a relevé que si les minorités des plaines ne sont pas confrontées à la lourde 
militarisation que connaissent les habitants des CHT, elles se heurtent à des difficultés comparables. 
Par exemple, les terres ancestrales des Garos ont été classées « forêts protégées » afin de les en 
chasser et d’y construire des complexes touristiques. Dans le nord-est, à la frontière avec le Meghalaya 
indien, les Khasi sont aux prises avec des entreprises de production de thé qui veulent étendre leurs 
plantations sur leurs terres371. 

• Le cas particulier des Chittagong Hill Tracts (CHT) 

Des membres d’une ONG spécialisée ont rappelé à la mission que les communautés autochtones 
des CHT ne possèdent pas de titres de propriété, dont elles n’ont longtemps pas eu besoin. Elles 
disposaient en effet de leur propre système non écrit de gestion du foncier : c’étaient les chefferies de 
villages qui consignaient les démarcations des champs. L’État bangladais a pris prétexte de cette 
absence de documents pour revendiquer la propriété de ces terres. En 1975, à l’avènement du régime 
militaire, 400 000 Bengalis sans terre ont été installés sur les terres des autochtones des CHT, sur 
instruction des autorités. Selon cette même ONG, le but était de bouleverser les équilibres 
démographiques et de rendre les autochtones minoritaires dans leurs territoires ancestraux – ce qui est 
quasiment le cas actuellement. L’armée est venue en appui à ces colons, en expulsant directement les 
villageois ou en appuyant les nouveaux venus dans leurs affrontements armés avec les autochtones. 
Entre 1976 et 1990, cela a donné lieu à de nombreuses violations des droits de l’homme et précipité 

                                            
365 Bangladesh Christian Association, entretien, 05/06/2023 
366 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 ; BBC, 28/11/2011, url ;  
367 FELDMAN S., South Asia Multidisciplinary Academic Journal, n°13, 2016, url  
368 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 
369 République islamique du Pakistan, 1950, url  
370 BLAST, entretien, 06/06/2023 
371 ONG, entretien, 06/06/2023 
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l’exode de 70 000 autochtones des CHT vers l’État de Tripura, en Inde ; 200 000 personnes déplacées 
internes ont également été recensées372. 

La démilitarisation et la résolution des conflits de propriété étaient deux des principaux piliers des 
accords de paix de 1997. Ceux-ci comprenaient notamment la création de la CHT Land Dispute 
Resolution Commission. En théorie, cette commission a le pouvoir d’annuler les titres de propriété 
sur des terres illégalement occupées, sans recours possible. Elle traite de toute affaire foncière, 
indépendamment de sa gravité ou des montants en jeu. Toutefois, la loi qui régit la commission, le Land 
Dispute Resolution Commission Act, a été élaborée sans consultation des organisations autochtones 
et certaines de ses dispositions offrent la possibilité à des colons d’acquérir des terres dans les CHT. 
La commission est présidée par un juge retraité de la Cour suprême et comprend également le chef de 
l’instance de gouvernance (circle) de la minorité autochtone concernée, le président du conseil régional, 
ou encore le président du district concerné. Depuis sa création, elle a enregistré 27 000 plaintes. L’ONG 
rencontrée par la mission a toutefois dénoncé son incapacité à résoudre le moindre conflit 
depuis qu’elle est entrée en activité en 2001, notamment faute d’effectifs suffisants (elle ne 
compterait que 2 ou 3 employés)373. De même, à l’origine, en cas d’incapacité des membres de la 
commission à parvenir à un consensus, c’est la décision de son président qui s’impose (art. 7(6)374), ce 
que cette ONG juge antidémocratique : nommé par le gouvernement, le président est en effet issu de 
la communauté bengalie. Face à ces critiques, en 2016, le gouvernement a introduit 13 amendements 
dans la loi : les décisions de la commission sont désormais prises à la majorité des deux tiers. En 
revanche, les décrets d’application n’ont toujours pas été publiés375.  

Par ailleurs, l’armée n’a jamais véritablement retiré ses troupes des CHT, où elle est même encore 
présente massivement. Elle continue d’y appuyer les prétentions foncières des colons bengalis. De plus, 
selon l’ONG rencontrée par la mission, la Land Dispute Resolution Commission est sous l’emprise 
des militaires376. Par exemple, lors d’une récente réunion de la commission à Rangamati377, des colons 
bengalis ont bloqué l’entrée de ses locaux, sans que la police n’intervienne. L’armée aurait même insisté 
pour interrompre la tenue de la réunion. L’institution militaire a également des intérêts 
économiques directs dans les CHT, où elle a bâti des complexes hôteliers378. En 2020, des 
membres de la communauté mro ont protesté contre leur expulsion illégale en vue de la construction 
d’un complexe de luxe Marriott par l’armée et le groupe Sikder, sur les collines de Chimbuk et Naitang 
du district de Bandarban. Le chantier a été entouré de camps militaires temporaires. Outre ses 
conséquences écologiques, le projet menaçait la subsistance de quelque 10 000 personnes 
(et notamment leur accès à l’eau potable). Selon une tribune publiée un an et demi plus tard, en 
avril 2022, les autorités demeuraient silencieuses. L’ONG rencontrée par la mission a toutefois assuré 
que sa mobilisation a contribué à mettre un terme au projet : la construction de tels complexes n’a pas 
cessé, mais les projets sont plus modestes379. 

Selon une avocate rencontrée par la mission, des spoliations de grande ampleur surviennent la nuit, à 
bas bruit. Ces accaparements de terres sont officiellement justifiés par un impératif de développement 
(construction de routes et d’autres infrastructures), mais ils sont en réalité le fruit d’une mauvaise 
planification, voire d’un « caprice » d’un député local. De grosses entreprises s’approprient aussi des 
terres pour y bâtir des usines380. 

Dans leur très grande majorité, les autochtones revenus d’exil en Inde et les anciens déplacés internes 
n’ont donc pas pu compter sur la Commission pour recouvrer leurs biens lorsque des colons s’y étaient 
installés. Par conséquent, beaucoup de ces personnes sont parties travailler dans l’industrie textile à 
Dacca ou ses environs381.  

[La situation des minorités des CHT est évoquée plus largement infra, partie 10.2.2.] 

                                            
372 ONG, entretien, 06/06/2023 
373 ONG, entretien, 06/06/2023 ; GUHATHAKURTA M. & VAN SCHENDEL W. (ed.), 2013, p. 327 ; SHAMS AHMED H., The Daily 
Star, 10/08/2022, url  
374 République populaire du Bangladesh, 17/07/2001, url  
375 ONG, entretien, 06/06/2023 
376 ONG, entretien, 06/06/2023 
377 Selon la loi de 2001, le siège de la Commission se trouve à Khagrachari (division de Chattogram/Chittagong) mais celle-ci 
peut se doter d’annexes dans les districts des CHT si nécessaire. Voir : République populaire du Bangladesh, 17/07/2001, url 
378 ONG, entretien, 06/06/2023 
379 ONG, entretien, 06/06/2023 ; The Business Standard, 12/12/2020, url ; SHAMS AHMED H., The Daily Star, 01/04/2022, url  
380 Avocate, entretien, 04/06/2023 
381 ONG, entretien, 06/06/2023 

https://www.thedailystar.net/opinion/views/news/cht-land-commission-work-and-the-power-struggles-contradictions-and-tensions-around-it-3091791
https://www.pcjss.org/wp-content/uploads/sites/16/2020/10/CHT-Land-Dispute-Settlement-Commission-Act-2001.pdf
https://www.pcjss.org/wp-content/uploads/sites/16/2020/10/CHT-Land-Dispute-Settlement-Commission-Act-2001.pdf
https://www.tbsnews.net/bangladesh/eminent-citizens-demand-cancellation-marriott-hotel-project-bandarban-170815
https://www.thedailystar.net/views/opinion/news/one-year-after-the-mros-long-march-bandarban-has-anything-changed-2995111
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• Les femmes 

Une avocate avec qui la mission s’est entretenue a noté qu’il est « très difficile » pour les femmes, 
même éduquées, de prétendre à la part d’héritage leur revenant de droit. Le danger qu’elles 
courent augmente proportionnellement avec la valeur de la propriété : il émane alors aussi bien de leurs 
collatéraux que de leurs cousins et, plus encore, de leur belle-famille. Elles sont d’autant moins en 
mesure de se défendre que ces menaces surviennent dans une période de deuil émotionnellement 
pénible382. Les femmes peinent également à faire valoir leurs droits lorsque, du fait de leur mariage, 
elles ont déménagé loin de leur famille383. 

[Sur les problèmes rencontrés par les femmes en matière de succession, voir aussi infra, partie 8.2.] 

• Les personnes LGBTIQ+ 

Une ONG a indiqué à la mission que les personnes LGBTIQ+ rencontraient de nombreux problèmes 
liés à la propriété immobilière. Certaines sont ainsi privées de leur héritage, leurs proches leur 
expliquant, par exemple, que, du fait de leur identité de genre ou de leur orientation sexuelle jugée 
déviante, elles se sont exclues de la famille384.  

7.2. Les documents de propriété 

Une avocate rencontrée par la mission a expliqué que théoriquement, tout le monde est censé posséder 
un titre de propriété (title deed ou deed of land). Dans les grandes agglomérations (city corporations) 
toutefois, les terrains sont généralement concédés par l’État – ils ne sont pas sous le régime de la 
propriété absolue. Cependant, l’illettrisme est un « obstacle majeur » à la détention de ces 
documents, beaucoup de gens étant ignorants de ceux qu’ils devraient posséder385.  

Lors d’un d’héritage, un titre de succession (succession certificate ou warisan) est remis au 
nouveau propriétaire de la terre par le chef administratif (commissionner) de la région ou par le président 
(chairman) de la circonscription administrative (union ou upazila). L’héritier doit ensuite se rendre, muni 
de ce document, auprès de l’Assistant Commissionner for Land pour que le terrain soit enregistré à son 
nom : c’est la procédure de mutation. En tant que propriétaire, il est alors redevable de la taxe foncière 
et de certains impôts municipaux. Ce détail est important, car lors d’un conflit foncier, l’avocat va 
s’attacher à réunir tous les documents attestant la propriété de leur client sur le terrain concerné : les 
titres de propriété et de succession mais aussi, si le terrain n’a pas été enregistré à son nom, les 
documents prouvant une propriété d’usage (comme les avis d’imposition)386. 

En principe, les documents émis par le cadastre sont numérisés. Selon l’avocate qui s’est entretenue 
avec la mission, c’est bien le cas lors des transactions immobilières et des transferts de propriété. Elle 
estime cependant que, compte tenu de l’illettrisme qui prévaut encore au Bangladesh, la 
numérisation a en fait accru le risque de manipulations et d’interférences : beaucoup d’administrés 
dépendent en effet de l’agent du cadastre pour la saisie des informations relatives à leur terrain et ne 
sont ensuite pas en mesure d’en vérifier la conformité387. Deux autres avocats ont, au contraire, soutenu 
que la numérisation des procédures de transfert de propriété était bien plus transparente et claire que 
les documents rédigés à main, parfois difficilement lisibles et plus aisément falsifiables388. À cet égard, 
un scandale de corruption révélé en septembre 2023 et impliquant un agent de l’Assistant 
Commissionner for Land qui exigeait des pots-de-vin pour l’enregistrement des transferts de propriété, 
dans le district de Pirojpur (division de Barisal/Barishal), suggère cependant que l’informatisation des 
procédures est insuffisante à enrayer la corruption389. 

L’avocate rencontrée par la mission a indiqué avoir noté qu’un nombre croissant de clients lui 
demandait de vérifier l’authenticité de titres de propriété. Pour ce faire, il est possible de les 
comparer aux registres cadastraux actuels mais aussi à ceux des précédents régimes (britannique, 

                                            
382 Avocate, entretien, 04/06/2023 
383 HUQ Saleemul, ICCCAD, entretien, 04/06/2023 ; Avocats, entretien, 05/06/2023 
384 ONG, entretien, 13/06/2023 
385 Avocate, entretien, 04/06/2023 
386 Avocate, entretien, 04/06/2023 
387 Avocate, entretien, 04/06/2023 
388 Avocats, entretien, 05/06/2023 
389 New Age Bangladesh, 18/09/2023, url  
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jusqu’en 1947, et pakistanais, jusqu’en 1971), afin d’identifier les propriétaires successifs390. Deux 
autres avocats ont indiqué que ces registres n’avaient pas été numérisés et pouvaient couvrir des 
centaines d’années. Ils les ont jugés fiables et seulement vulnérables aux incendies et aux dégradations 
volontaires (par exemple, l’arrachage d’une page)391. S’agissant des documents administratifs 
authentiques mais contenant de fausses informations, l’avocate a expliqué traquer les moindres lacunes 
et incohérences : document dactylographié alors que, compte tenu de la date d’émission, il aurait dû 
être rédigé à la main ; utilisation d’une police et d’une typographie imitant celles d’une machine à écrire 
pour donner un aspect « vieilli » au document ; orthographe fautive du nom du propriétaire ; usurpation 
d’identité ; etc. Elle a néanmoins concédé que tous les Bangladais ne pouvaient pas financer un tel 
travail de vérification – qui est par ailleurs très chronophage392.  

7.3. Les procédures 

Une avocate rencontrée par la mission a confirmé que les conflits fonciers étaient très répandus, mais 
a tenu à distinguer ceux concernant des terres agricoles et ceux impliquant des terrains en zone urbaine. 
Les considérations infra valent ainsi surtout pour les premières393. 

7.3.1. La justice traditionnelle : les shalishs 

En principe, lorsqu’il s’agit d’un simple problème de démarcation de deux terrains, d’informations 
incohérentes sur des titres de propriété ou d’une affaire d’empiètement (encroaching) d’un agriculteur 
sur les terres de son voisin, il n’est pas nécessaire d’engager immédiatement des démarches judiciaires. 
Il existe en effet une procédure basique d’arbitrage conduit par les assemblées nommées shalishs. 
Leurs membres jouissent généralement d’une bonne connaissance du contexte local, qu’il 
s’agisse des propriétaires successifs d’une terre ou d’anciennes querelles liées au bornage. 
L’avocate a cependant déploré le dévoiement de ces institutions, dont les membres sont désormais 
extrêmement politisés. En cas de problème foncier, elle considère qu’il vaut mieux à présent s’en 
remettre à l’administration ou la justice394. [Sur le fonctionnement général des shalishs, voir partie 5.] 

7.3.2. La voie administrative 

Quand l’intervention du shalish ne suffit pas à résoudre le litige ou que le contentieux s’avère plus 
complexe (querelles d’héritage, par exemple), les parties peuvent se tourner vers deux administrations :  

• le cadastre (Land Office). Des arpenteurs (Land Surveyors, ou amin en bengali) peuvent alors 
se rendre sur place et cartographier les terrains concernés. Si cette étape n’aboutit pas 
davantage à une solution, les parties peuvent saisir le tribunal des affaires foncières 
(Land Tribunal). 

• l’Assistant Commissionner (AC) for Land, qui représente le ministère des Terres 
(Land Ministry) au sein de l’administration du district. Ses agents peuvent rectifier des registres 
fonciers fautifs. Les décisions de ce service peuvent être contestées devant la Cour d’appel des 
affaires foncières (Land Appeal Tribunal)395.  

Selon cette même avocate, les procédures administratives sont plus rapides et plus efficaces que la 
voie judiciaire396. 

Lors de sa rencontre avec la mission, la Commission nationale aux droits de l’homme (NHRC, voir 
partie 4.1.4.) a indiqué pouvoir être saisie au sujet d’un conflit foncier, mais exiger alors des 
documents397. 

                                            
390 Avocate, entretien, 04/06/2023 ; 
391 Avocats, entretien, 05/06/2023 
392 Avocate, entretien, 04/06/2023 
393 Avocate, entretien, 04/06/2023 
394 Avocate, entretien, 04/06/2023 
395 Avocate, entretien, 04/06/2023 
396 Avocate, entretien, 04/06/2023 
397 NHRC, entretien, 12/06/2023 



Rapport de mission au Bangladesh – juin 2023 

DIDR – OFPRA 
24/04/2024 58 

7.3.3. La voie judiciaire 

Les affaires plus complexes398 sont généralement traitées par la voie judiciaire – en l’occurrence, 
par le tribunal de district (district court). La justice peut être saisie quelle que soit la valeur du terrain 
concerné : il n’existe pas de montant minimal. Néanmoins, les sommes en jeu ainsi que le degré de 
complexité de l’affaire vont déterminer le juge compétent. En première instance, il s’agira du senior 
assistant judge pour les affaires impliquant jusqu’à 2,5 millions de takas (21 400 euros environ), et du 
joint district judge au-delà de ce seuil399.  

En cas de procédure en appel, ce sont ces mêmes critères de complexité et d’enjeux financiers qui vont 
servir à identifier le tribunal compétent : la cour d’appel de district (District Appeal Court) ou la division 
de la Haute-cour au sein de la Cour suprême (High Court Division of the Supreme Court400). La 
Haute-cour se prononce sur le fond comme sur la forme de l’affaire (fact and law) et peut demander la 
production de nouveaux éléments de preuve. Au terme de cette procédure, si l’une des parties est 
mécontente de son issue, elle peut saisir la division d’appel de la Cour suprême (Appellate Division of 
the Supreme Court), qui se concentrera surtout sur les questions de droit soulevées par le dossier401. 

Incidemment, les conflits fonciers portant sur des terres en zone urbaine sont généralement traités 
directement par la justice (plutôt que par l’administration), en raison de leur valeur élevée402. 

L’avocate a rappelé à la mission que, du fait de l’héritage juridique de la période coloniale britannique, 
la justice repose encore sur la procédure accusatoire. En d’autres termes, le juge ne peut se fonder 
que sur les documents et les témoins réunis par les parties. Le Code de procédure civile (1908) l’autorise 
seulement à demander à l’administration de fournir des pièces complémentaires, comme les originaux 
des cartes ou des titres de propriété du ou des terrains contestés. Il peut également envoyer un 
arpenteur public (National Land Surveyor) expérimenté sur place, afin qu’il prenne des mesures et 
procède à des relevés403.  

Ces dernières années, le nombre de juges et de juridictions civiles a augmenté, tandis que certains 
amendements du Code de procédure civile permettent de rendre la justice plus rapidement. Cependant, 
les termes dans lesquels ce Code a été rédigé et le nombre d’étapes procédurales permettent 
encore aux parties de faire traîner certaines affaires pendant des années, voire des 
générations404. Les avocats eux-mêmes sont parfois responsables de l’enlisement des procédures : 
soucieux de conserver leur client le plus longtemps possible, ils peuvent l’encourager à refuser toute 
médiation405.  

Du reste, les personnes aux revenus modestes ne peuvent que rarement s’offrir les services d’un 
avocat, sauf à vendre des têtes de bétail ou, précisément, des terres. L’aide juridictionnelle existe bien, 
mais demeure peu accessible, particulièrement aux personnes pauvres de milieu rural – qui sont 
justement les plus vulnérables à la spoliation foncière. Même les affaires les plus bégnines – portant 
par exemple sur la rectification de la démarcation entre deux champs – peuvent donner lieu à des 
pots-de-vin, tout dépendant du niveau d’animosité entre les parties406. 

[Sur les difficultés d’accès à la justice et les stratégies dilatoires qui compliquent sa reddition, voir la 
partie 4.1.]  

  

                                            
398 L’avocate a donné l’exemple de la vente d’un terrain par un individu dont la propriété sur ce terrain est contestée par un tiers, 
ou d’un conflit marqué par une grande hostilité entre les parties et un refus absolu du compromis. 
399 Avocate, entretien, 04/06/2023 
400 À la Haute-cour, les affaires impliquant moins de 60 millions de takas (513 000 euros environ) sont traitées à juge unique 
(single bench). 
401 Avocate, entretien, 04/06/2023 
402 Avocate, entretien, 04/06/2023 
403 Avocate, entretien, 04/06/2023 
404 L’avocate a confié à la mission avoir assisté à la conclusion d’une procédure judiciaire, devant la Cour suprême, entamée 
avant l’indépendance du pays. Ce sont les petits-enfants des plaignants initiaux qui ont assisté à sa résolution. 
405 Avocate, entretien, 04/06/2023 
406 Avocate, entretien, 04/06/2023 
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8. Les femmes 

8.1. Le cadre juridique en matière de protection des droits des femmes 

Le Bangladesh a ratifié la Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes en novembre 1984407. Sa Constitution, adoptée en 1972, garantit l’égalité des droits entre 
hommes et femmes « dans toutes les sphères de l’État et de la vie publique », et prohibe les 
discriminations fondées sur le genre dans l’accès à l’emploi public, à l’éducation et dans d’autres 
domaines d’activités de l’État408. Elle prévoit, en outre, de réserver 50 sièges au Parlement pour les 
femmes, nommées par les partis plutôt qu’élues409. Cette mesure n’empêche pas d’autres femmes de 
se porter candidates pour les sièges non réservés : en 2023, 23 sièges sont détenus par des femmes 
élues, portant à 22 % la proportion de femmes au sein du Parlement410 et plaçant le Bangladesh en tête 
du classement sur l’égalité des sexes en Asie du sud411.  

Adopté en 1860, le Code pénal, comme nombre de lois, date de l’époque coloniale et ne prend 
pas en compte l’évolution de la pensée juridique412. Par exemple, sa section 375, consacrée au viol, 
dispose que « les relations sexuelles d’un homme avec son épouse, si son épouse n’a pas moins 
de 13 ans, ne sont pas un viol », ce qui exclut donc formellement le viol conjugal413.  

Le Bangladesh s’est également doté d’un certain nombre de lois visant à réprimer les violences basées 
sur le genre, notamment :  

• Le Suppression of Violence against Women and Children Act, adopté en 2000. Il aborde 
différents types de violence, dont le trafic d’êtres humains, les violences pour dot et les violences 
sexuelles, mais pas les violences domestiques ayant un motif autre que la dot414. En 2020, la 
loi a été amendée pour punir le viol de la peine de mort415. Des tribunaux spécialisés, les 
Women and Children Repression Prevention Tribunals (Nari O Shishu Nirjaton Domon 
Tribunals) ont été créés après l’adoption de la loi et sont aujourd'hui au nombre de 95416.  

• Le Dowry Prohibition Act, adopté en 1980 et amendé en 2018 pour durcir les sanctions 
prévues. Il punit de cinq ans d’emprisonnement le fait de demander, donner ou recevoir une dot 
lors du mariage des jeunes filles, l’une des premières sources de violences contre les 
femmes417.  

• Le Domestic Violence (Prevention and Protection) Act, adopté en 2010, qui crée les 
ordonnances de protection et prévoit des dispositions en matière de compensations et d’abris 
pour les victimes et de garde des enfants du couple418. Cette loi ne peut toutefois pas être 
invoquée devant les Women and Children Repression Prevention Tribunals, mais uniquement 
devant les tribunaux ordinaires419, et elle ne prévoit aucune sanction pénale pour les auteurs 
de violences420.  

• Le Child Marriage Restraint Act de 2017, qui remplace une loi homonyme datant de l’époque 
coloniale. L’âge légal minimum de mariage est fixé à 18 ans pour une femme et à 21 ans pour 
un homme421. La loi permet toutefois le mariage des mineurs en cas de « circonstances 

                                            
407 Haut-Commissariat des Nations unies pour les droits de l’homme, 21/02/2023, url  
408 Cf. notamment partie III « Droits fondamentaux », en particulier l’article 28. Le texte anglais de la Constitution est disponible 
sur le site gouvernemental « Laws of Bangladesh » : Bangladesh, Assemblée constituante, 1972, url  
409 Cf. article 65 : Bangladesh, Assemblée constituante, 1972, url  
410 Prothom Alo, 10/03/2023, url  
411 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023  
412 BLAST, entretien, 06/06/2023  
413 Empire des Indes, 1860, url  
414 Bangladesh, Parlement, 2000, url  
415 Bangladesh, NHRC, 2022, p.8, url ; Prothomalo, 18/11/2020, url  
416 Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 19, url ; The Daily Star, 08/10/2020, url  
417 WADA, entretien, 11/06/2023 ; The Dhaka Tribune, 01/02/2022, url  
418 Bangladesh, Parlement, 2010, url ; Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 20, url  
419 Prothom Alo, 13/03/2021, url  
420 Bangladesh, Parlement, 2010, url  
421 Bangladesh, Parlement, 2017, url ; WADA, entretien, 11/06/2023 
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https://en.prothomalo.com/opinion/editorial/49j7fsm96r
http://bdlaws.minlaw.gov.bd/act-11/section-3231.html
https://www.iknowpolitics.org/sites/default/files/prevention_act_bangladesh.pdf
https://nhrc.portal.gov.bd/sites/default/files/files/nhrc.portal.gov.bd/page/cb8edec9_5aee_4b04_bf2a_229d9cd226a0/2022-08-16-15-40-3a43b0df1aee26865a45f802b0eafb16.pdf
https://en.prothomalo.com/bangladesh/parliament/women-and-children-repression-prevention-amendment-bill-2020-passed
https://www.hrw.org/report/2020/10/29/i-sleep-my-own-deathbed/violence-against-women-and-girls-bangladesh-barriers
https://www.thedailystar.net/opinion/news/time-initiate-legal-reforms-rape-prosecution-1974197
https://www.dhakatribune.com/opinion/op-ed/263000/a-veiled-threat
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https://en.prothomalo.com/opinion/op-ed/domestic-violence-is-there-any-punishment
https://file-dhaka.portal.gov.bd/uploads/19f4240d-3595-4338-a38f-83eb1c0d5954/629/ddd/9bd/629ddd9bdaeba893583639.pdf
https://www.unicef.org/bangladesh/sites/unicef.org.bangladesh/files/2018-10/Child%20Marriage%20Restraint%20Act%202017%20English.pdf
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spéciales », qui ne sont pas définies422. L’adulte contractant un mariage avec un enfant mineur 
et les parents de ce dernier sont passibles de deux ans de réclusion423. 

• Deux lois adoptées en 2002 visant à lutter contre les attaques à l’acide, l’Acid Offense 
Prevention Act et l’Acid Control Act424. 

Des ONG mènent régulièrement des campagnes auprès des autorités, appelées Public Interest 
Litigation (PIL), afin de faire évoluer le droit en matière de violences basées sur le genre. Lors de leur 
entrevue avec les membres de la mission, des juristes de l’ONG BLAST ont ainsi cité plusieurs 
amendements adoptés en 2022 ayant conduit à une amélioration de la législation en matière de 
viol : le « test des deux doigts », un test de virginité médicalement peu fiable et attentatoire à la dignité 
des victimes, auparavant très utilisé par la police pour vérifier la véracité des allégations de la victime, 
a ainsi été abandonné425. Un amendement à la loi intitulée Evidence Act, 1872426 interdit désormais à 
l’avocat de la défense de mettre en doute la parole de la victime d’un viol sur la base de sa personnalité 
et de son comportement passé, même si le juge peut toujours l’autoriser à évoquer le sujet lors de 
l’audience427. Enfin, il n’est plus nécessaire d’indiquer le nom du père pour scolariser un enfant, 
obligation qui représentait un obstacle à la scolarisation des enfants nés d’un viol ou d’une mère 
célibataire428.  

8.2. Le cadre juridique en matière d’état-civil, avec un focus sur le mariage musulman 

Deux formes de mariage cohabitent : le mariage religieux, qui est régi par les lois de chaque 
communauté religieuse (de même que les règles en matière d’héritage), et le mariage civil, qui relève 
de la Loi sur les mariages spéciaux de 1872 et concerne les personnes ayant renoncé à leur religion ou 
n’ayant pas de religion429. Les peuples indigènes du CHT appliquent en outre un droit coutumier différent 
du droit bangladais. Voici quelques exemples de particularités spécifiques à certains groupes religieux 
ou ethniques s’appliquant légalement :  

• Les femmes musulmanes ne peuvent hériter que de la moitié de la part qui revient à leurs 
frères430. Si une avocate rencontrée par la mission, spécialisée en droit islamique, souligne 
qu’en théorie, les fils héritent également des dettes de leurs parents et de la prise en charge 
des personnes dépendantes. Dans les faits, cette règle est peu connue, y compris des imams, 
et n’est pas appliquée431 ;  

• Les femmes hindoues n’ont pas accès à l’héritage432 ; en outre, le divorce n’est pas autorisé 
pour les hindous, bien que les femmes puissent demander auprès de la justice l’autorisation de 
vivre dans une résidence séparée de leur époux433 ;  

• Les chrétiens sont autorisés par la loi intitulée Divorce Act, 1869 à dissoudre leur mariage, 
mais uniquement pour des motifs « archaïques »434, plus restreints pour les femmes que pour 
leurs maris, tels que l’adultère du conjoint ou sa conversion à une autre religion435 ; 

• L’avocate rencontrée par la mission a également souligné que chez les Marmas, peuple 
bouddhiste matriarcal des CHT, seules les filles ont droit à l’héritage436.  

                                            
422 Bangladesh, Parlement, 2017, url (cf. section 19 de la loi) ; Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 24, url  
423 Bangladesh, Parlement, 2017, url  
424 Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 3, url  
425 BLAST, entretien, 06/06/2023 
426 Empire des Indes, 1872, url  
427 ASK, janvier 2023, p.3 ; BLAST, entretien, 06/06/2023 
428 BLAST, entretien, 06/06/2023 ; ONU Femmes, entretien, 14/06/2023  
429 Empire des Indes, 1872, url.  
Ce type de mariage, assez rare, est surtout utilisé dans le cadre d’une union entre un/une Bangladais(e) et un/une 
étranger/étrangère, voire entre deux Bangladais de religion différente, ce qui est peu commun dans la mesure où les mariages 
sont normalement arrangés par les familles. Les mariés perdent tout droit de succession au Bangladesh.  
430 WADA, entretien, 11/06/2023 ; Avocate, entretien, 04/06/2023 
431 Avocate, entretien, 04/06/2023 
432 WADA, entretien, 11/06/2023 ; ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 ; Avocate, entretien, 04/06/2023 
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434 Avocate, entretien, 04/06/2023 
435 The Daily Star, 03/11/2020, url  
436 Avocate, entretien, 04/06/2023 
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Lors de son séjour à Dacca, la délégation a pu s’entretenir avec un cadi (kazi en anglais) ou « Nikah 
registrar » (greffier des mariages selon la loi musulmane). 

8.2.1. Les compétences du cadi437  

Le cadi est nommé par le gouvernement en vertu de la loi sur l’enregistrement des mariages et des 
divorces musulmans de 1974 et du règlement connexe de 1975. Les cadis ont ainsi pour rôle 
l’enregistrement des mariages et des divorces438.  
Le cadi peut célébrer le mariage directement dans son bureau, dans une maison privée ou dans 
n’importe quel autre lieu. La cérémonie religieuse du mariage en tant que telle relève habituellement de 
la famille, du mollah local et parfois du cadi. En revanche, si le mariage n’est pas célébré par le cadi, 
les époux ont trois mois pour le faire enregistrer légalement devant le cadi. Dans les faits, les cadis 
acceptent souvent d’enregistrer les mariages au-delà de cette date limite de trois mois439. 

8.2.2. La procédure d’enregistrement du mariage devant le cadi 

• L’enregistrement et les vérifications de base 

Les deux époux accompagnés de leurs tuteurs, généralement le père de famille, se présentent devant 
le cadi avec un document d’identité (carte d’identité, passeport, certificat de naissance) afin de procéder 
au mariage de manière formelle440.  

Le cadi recueille alors le consentement des deux mariés avant de procéder aux vérifications d’usage. Il 
vérifie l’âge des mariés (18 ans pour les filles et 21 ans pour les garçons) ainsi que les documents 
d’identité séparément avant de recueillir leurs signatures devant deux témoins hommes ou un témoin 
homme et deux témoins femmes. Si l’époux est déjà marié, il vérifie les autorisations de l’« Union 
Council » et de la première épouse441. 

 

Les mariages à distance 
Si le/la marié(e) se trouve à l’étranger, il/elle rédige par écrit son intention de se marier et transmet cet 
écrit à ses parents afin que ces derniers puissent procéder à son mariage en son nom. Durant l’épidémie 
de COVID-19, cette procédure de mariage à distance a connu une réelle explosion. Ainsi, si les deux 
mariés ne sont pas présents physiquement, le mariage est retransmis en direct en vidéo. Il est 
néanmoins nécessaire de recueillir postérieurement la signature des deux époux afin de procéder 
définitivement à l’enregistrement du mariage.  
 

Le cadi est chargé de vérifier l’âge des époux avec une attention particulière en zone rurale où les 
mariages précoces sont une pratique courante et la manipulation de l’âge fréquente. Bien que la 
numérisation des procédures soit en cours, l’accès à Internet reste plus problématique dans les zones 
rurales que dans les zones urbanisées, ce qui complique l’accès au certificat de naissance en ligne. Or, 
s’il est délivré par le responsable administratif local, le certificat peut faire l’objet d’irrégularités442. 

Si le cadi constate une irrégularité dans l’âge des mariés, il peut stopper la cérémonie de mariage et en 
informer les autorités, auquel cas la famille concernée risque des sanctions pénales443 [voir également 
supra, partie 8.1.]. 

                                            
437 Kazi en transcription anglaise. 
438 Canada, CISR, 17/04/2000, url  
439 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023 
440 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023 
441 OFPRA/CNDA, avril 2011, p. 157, url ; Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 
05/06/2023 
442 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023 
443 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023 
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Si toutes les conditions du mariage sont réunies, le mariage est inscrit dans le registre des mariages, le 
« Nikah registrar » ou devant le tribunal444.  

 

Le retrait de la mention « vierge » (kumari) des certificats de mariage  
Jusqu’en 2019, sur les certificats de mariage musulman, les femmes devaient indiquer si elles étaient 
vierges ou non. Conformément à un jugement de la Cour Suprême d’août 2019, cette notion devra 
désormais être remplacée par « non-mariée »445.  

 

• La pratique du douaire ou « mahr » 

Le douaire, appliqué aux mariages musulmans, n’est pas concerné par l’interdiction énoncée dans la 
loi intitulée Dowry Prohibition Act de 1980, laquelle sanctionne la pratique de la dot. La dot est un 
montant financier ou matériel donné par les parents de la future épouse à son mari et que ce dernier 
devra rembourser en cas de divorce. Le douaire est au contraire une somme d'argent ou un bien que 
le futur époux apporte à sa promise pour assurer sa sécurité en cas de disparition446. 

Le douaire est prévu au point 18 du contrat de mariage. Il fait l’objet d’une discussion en amont afin que 
les deux familles s’entendent sur son montant. Auparavant, le montant du douaire était fixé à un taka 
minimum, désormais ce minimum est de 10 000 takas (85 euros). Ce point est ensuite de nouveau 
soumis à la discussion devant le cadi. Une fois l’accord trouvé, ce dernier va annoncer deux fois à haute 
voix les modalités du contrat, la première fois en présence du marié et des invités, la deuxième fois 
dans les pièces réservées aux femmes où se trouve la mariée. Son montant est précisé dans le contrat 
de mariage447.  

Les discussions sur le montant du douaire, bien que ce dernier soit notifié par écrit, sont des accords 
de principe et le cadi n’effectue pas de contrôle a posteriori pour vérifier la réalité de son versement. 
Pour obtenir le paiement du douaire qui ne l’aurait pas été, la famille peut saisir le tribunal. Pour autant, 
il semble que peu de familles aient recours au tribunal pour régler les questions de douaire, sauf en cas 
de divorce448.  

8.2.3. La dissolution du mariage : le divorce 

Un divorce peut intervenir à l’initiative de l’époux, de l’épouse, par consentement mutuel des deux 
époux ou encore être prononcé par un tribunal. Si le divorce est demandé par l’un des deux époux, un 
avis de divorce est émis et communiqué au second époux449 . 

S’ouvre alors une période dite de réconciliation, l’iddat, au cours de laquelle des tentatives de 
réconciliation peuvent être entreprises par la famille, le cadi ou l’administration. S’il n’y a pas de 
réconciliation, le divorce sera prononcé à l’issue d’une période de trois mois. En cas de divorce 
unilatéral, ce délai de trois mois court dès réception de l’avis de divorce par l’autre époux450. Le douaire 
doit avoir été versé pour que le divorce soit prononcé451.  

Le cadi se contente d’enregistrer le divorce, qui est officiellement prononcé par un agent de 
l’administration municipale dans la localité des époux. A l’issue du divorce, un certificat de divorce est 
édité. Par ailleurs, si le mariage était un mariage polygame, le certificat de dissolution est également 
envoyé à l’autre épouse452.  

                                            
444 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023 
445 BBC News Afrique, 27/08/2019, url  
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448 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023 
449 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023  
450 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023  
451 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023 
452 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023 
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Concernant les enfants du couple divorcé, la règle veut que les enfants restent avec leur mère 
jusqu’à leur majorité et que tous les frais les concernant soient couverts par leur père453.  

8.3. Prévalence des violences contre les femmes 

Peu de données fiables permettant d’établir avec certitude la prévalence des violences contre les 
femmes existent454, les ONG se fondent essentiellement sur les plaintes qui leur sont adressées et les 
reportages dans la presse. À partir de ces chiffres, probablement sous-estimés455, l’ONG ASK, dans un 
rapport publié en 2019, fait état d’une augmentation globale des violences contre les femmes, ou, à tout 
le moins, de leur signalement456 [voir le graphique infra]. Plusieurs formes de violences se sont 
également accrues durant la pandémie de COVID-19 en 2020, pour diminuer à nouveau ensuite : 
mariages d’enfants, favorisés par les difficultés économiques des parents457, et violences domestiques 
en particulier458.  

L’une des formes de violence les plus répandues, mentionnée par l’un des union chairmen rencontrés 
par la mission comme l’une des priorités de la politique gouvernementale, est le mariage des 
mineurs459. Selon ONU Femmes, environ 40 % des mariages contractés concerne des filles 
mineures460, tandis que l’ONG WADA, qui défend les droits des femmes dans la division de Bagerhat, 
estime cette proportion à 62 % dans sa zone d’intervention461. Le mariage de mineurs est pratiqué par 
toutes les communautés religieuses, et n’est enregistré auprès des autorités qu’une fois que la jeune 
fille a atteint ses 18 ans, parfois avec de faux documents462.  

                                            
453 Représentant du Bureau d’enregistrement des mariages musulmans, entretien, 05/06/2023 
454 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 
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456 ASK, 2019, p.24, url  
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458 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 ; Human Rights 
Watch, 29/10/2020, p. 1-2, url  
459 Kalapur Union Council Chairman, entretien, 08/06/2023 ; WADA, entretien, 11/06/2023 
460 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023  
461 WADA, entretien, 11/06/2023 
462 WADA, entretien, 11/06/2023 
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ASK, s’appuyant sur les reportages dans la presse, estime qu’au moins 479 femmes ont été victimes 
de violences domestiques en 2022, dont 206 ont été tuées par leur conjoint et 44 par d’autres 
membres de leur belle-famille463. Durant les sept premiers mois de 2023 (janvier à juillet), ce chiffre 
atteint 299 victimes, dont 134 tuées par leur conjoint et 35 par leur belle-famille464. Ces chiffres semblent 
toutefois largement sous-évalués, ONU Femmes estimant, sur la base de données gouvernementales, 
que 85 % des femmes ont été victimes de violences domestiques465.  

Par ailleurs, le harcèlement sexuel est omniprésent, tant dans les transports et dans la rue466 que dans 
le milieu du travail, en particulier les usines du textile467, ou dans les établissements et dortoirs 
universitaires468. Les violences en raison de la dot sont largement répandues469, une étude citée par 
le quotidien The Dhaka Tribune estimant que les demandes de dot répétées de la part de l’époux sont 
à l’origine de 50 % des violences domestiques470. Les seules violences basées sur le genre ayant 
drastiquement chuté sont les attaques à l’acide471, encore fréquentes il y a une dizaine d’années 
mais rares à l’heure actuelle (une attaque par mois) en raison d’une politique gouvernementale de 
restriction stricte des accès à l’acide472.  

8.4. Les mesures de protection mises en place par le gouvernement 

Le gouvernement a mis en place une série de mesures visant à protéger les femmes victimes de 
violences basées sur le genre. Toutefois, ces mécanismes souffrent des mêmes défauts que 
l’ensemble du système judiciaire [voir supra, partie 4.], encore aggravés par l’inégalité entre hommes 
et femmes, les secondes étant en moyenne plus illettrées et plus dépendantes économiquement que 
les premiers473.  

Peu de femmes connaissent les moyens mis en place pour les protéger474 et, quand elles les 
connaissent, elles ne font pas confiance aux autorités et évitent de s’adresser à elles475. Ainsi, selon le 
Fonds des Nations unies pour la population (UNFPA), seules 1 % des femmes se tournent vers la 
police lorsqu’elles sont victimes de violences476. Lorsqu’elles le font, elles ne sont pas toujours 
prises au sérieux ni crues par les officiers de police477, ce que semblent confirmer les propos explicites 
d’un officier de police rencontré par la mission lors d’une visite de commissariat dans la division de 
Sylhet, qui a mis en doute la sincérité des femmes portant plainte pour viol478. La capacité des femmes 
à obtenir justice auprès des tribunaux est tout aussi préoccupante479 : ainsi, alors que le taux de 
condamnation des auteurs de violence est de 7 % dans l’ensemble du système judiciaire [voir supra, 
partie 4.1.1.], ce taux tombe à 3 % pour les auteurs de violence basée sur le genre480. Nombre de 
femmes se tournent donc vers des solutions informelles ou traditionnelles de réconciliation481, pourtant 
encore moins favorables à leurs intérêts482.  

Les interlocuteurs de la mission ont également souligné le manque de ressources financières et 
humaines dont souffrent les mécanismes mis en place par le gouvernement, qui ne couvrent souvent 
qu’une partie infime du territoire, sont peu accessibles en milieu rural et dont le personnel, peu 
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nombreux, n’a pas toujours bénéficié des formations adéquates483. Seuls quelques-uns, mis en avant 
par les sources rencontrées lors de la mission, sont ici mentionnés.  

• Rôle des autorités locales en cas de mariages de mineurs 

Les interlocuteurs de la mission ont souligné l’importance accordée par les autorités à la lutte contre le 
mariage des mineurs, en particulier au niveau de l’administration locale, au sein de laquelle trois sièges 
sont réservés aux femmes484. L’un des Union Chairmen rencontrés par la mission a ainsi expliqué 
mener des sessions d’information sur ce sujet dans les villages de sa zone de responsabilité. Il se 
déplace également sur place dès qu’il est informé d’un mariage d’enfant, afin de mettre fin au mariage. 
Il peut être accompagné d’autres représentants de l’administration locale, en particulier d’un agent du 
Women’s Directorate et du chef exécutif du sous-district, l’Upazila Nirbahi Officer (UNO)485. La famille 
de la jeune fille peut être sanctionnée par l’intermédiaire d’un tribunal mobile (mobile court) pouvant 
prononcer des peines allant jusqu’à six mois de détention486.  

Lorsqu’il a été mis fin à un mariage d’enfant, la jeune fille bénéficie toutefois de peu d’aides de la part 
des autorités. Si elle est déjà mère, elle ne peut recevoir de pension alimentaire, son mariage avec le 
père de l’enfant n’étant pas reconnu par l’Etat. Ayant interrompu tôt ses études et souffrant parfois de 
problèmes de santé du fait de grossesses précoces, elle ne bénéficie pas de programmes de réinsertion 
et de réhabilitation. Selon l’ONG WADA, certaines survivantes de mariages de mineurs, plus 
vulnérables, sont ensuite victimes de réseaux de trafic vers l’Inde, où elles sont exploitées 
sexuellement487.  

• Lignes téléphoniques d’urgence 

Deux lignes téléphoniques d’urgence ont été créées par les autorités depuis une dizaine d’années. 
L’une d’entre elles, le 999, mise en place en 2017, n’est pas spécifiquement réservée aux femmes mais 
est un numéro d’urgence classique ; elle peut toutefois être utilisée pour signaler les mariages de 
mineurs ou d’autres types de violence basées sur le genre488.  

Une ligne téléphonique spécialisée dans les violences basées sur le genre, le 109, a également été 
créée en 2012, puis rendue gratuite en 2014489. Elle doit apporter aux victimes des informations sur les 
procédures disponibles et des conseils juridiques et faire le lien avec d’autres services de l’État, 
notamment la police et les établissements médicaux490. Si elle a, dans certains cas, montré son 
efficacité, notamment à Dacca, comme en a été témoin l’une des interlocutrices de la mission491, elle 
est toutefois critiquée pour ne donner essentiellement que des informations (95 % des appels reçus 
en 2022) et peu d’aide concrète – selon ses propres statistiques, durant l’année 2022 seules 1,22 % des 
personnes l’appelant ont bénéficié d’une aide de la police et 0,13 % d’une assistance médicale492.  

Par ailleurs, en complément de ces dispositifs publics, quelques ONG, telles que WADA, ont mis en 
place des lignes d’assistance téléphonique afin de fournir informations et conseils juridiques aux 
femmes qui s’adressent à elles493.  

• Bureau spécialisé au sein des commissariats de police 

Afin d’améliorer la prise en charge des plaintes pour des actes de violence basée sur le genre ou pour 
des violences domestiques, un agent de police de sexe féminin a été recruté dans chaque commissariat 
de police du pays494. Des bureaux spécialisés dans l’accueil des personnes vulnérables, nommés 
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489 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 ; Bangladesh, Ministry of Women and Children Affairs, National Helpline Centre for 
Violence Against Women and Children, s.d., url ; Prothom Alo, 05/03/2023, url  
490 Bangladesh, Ministry of Women and Children Affairs, National Helpline Centre for Violence Against Women and Children, s.d., 
url  
491 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 
492 Prothom Alo, 05/03/2023, url 
493 WADA, entretien, 11/06/2023 ; Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023  
494 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 ; WADA, entretien, 11/06/2023 

https://en.banglapedia.org/index.php/Upazila_Nirbahi_Officer
https://www.thedailystar.net/country/999-child-marriage-foiled-rape-accused-held-in-bangladesh-1505002
http://nhc.gov.bd/
https://en.prothomalo.com/bangladesh/crime-and-law/dzperx8nt7
http://nhc.gov.bd/
https://en.prothomalo.com/bangladesh/crime-and-law/dzperx8nt7


Rapport de mission au Bangladesh – juin 2023 

DIDR – OFPRA 
24/04/2024 66 

Service desks for women, children, disabled persons and elderly, ont été mis en place à partir 
de 2020495 ; depuis le début de l’année 2022, ils sont présents dans l’ensemble des 
commissariats de police du pays496. Les sub-inspectors (agents de rang hiérarchique intermédiaire) 
de sexe féminin qui les tiennent ont pour rôle d’aider les femmes et les autres personnes vulnérables à 
surmonter leur peur de porter plainte, en particulier lorsqu’elles ont été victimes de viol, et de les informer 
de l’existence des autres services offerts par les autorités497.  

• One Stop Crisis Centres 

Les One Stop Crisis Centres (OSCC), installés dans les locaux des Medical College Hospitals498, 
doivent rassembler en un seul lieu tous les services dont ont besoin les survivantes de violences basées 
sur le genre : soins médicaux et psychologiques, conseils juridiques et liens avec la police et les bureaux 
d’aide juridictionnelle, entre autres499. Au nombre de 13500, ils sont toutefois trop peu nombreux pour 
couvrir l’ensemble du territoire bangladais501, sont peu connus des victimes502 et manquent de 
ressources pour être pleinement opérationnels503.  

• Refuges 

Quelques refuges pour les femmes survivantes de violences ont été mis en place par les autorités ou 
par des ONG, bien qu’ils soient trop peu nombreux504. Une représentante du ministère de l’Intérieur 
rencontrée par la mission a cité sept abris publics, un par division505 ; en 2020, un rapport de Human 
Rights Watch en dénombrait, quant à lui, treize, dont sept Safe Custody Homes gérés par le ministère 
des Affaires sociales et six autres refuges administrés par le ministère des Affaires des femmes et des 
enfants506. Huit Centres de soutien aux victimes (Victim Support Centers, VSC), gérés en coordination 
par la police et des ONG, peuvent également héberger des victimes de menaces sur une courte 
durée507.  

D’autres refuges ont été ouverts par des ONG, une quinzaine en tout selon Human Rights Watch508, 
dont certains réservés aux survivantes de certains types de violences. Ainsi, l’ONG BNSK, spécialisée 
dans l’aide aux femmes migrantes victimes d’exploitation, peut héberger 4 à 5 migrantes de retour dans 
un refuge dans les environs de l’aéroport de Dacca509, tandis qu’une autre ONG de défense des droits 
humains rencontrée par la délégation a ouvert un refuge pouvant accueillir une dizaine de femmes dans 
un lieu tenu secret510.  

Des services supplémentaires, tels que suivi médical, soutien psychologique, aide à la procédure 
judiciaire et formations professionnelles, peuvent être offerts dans ces refuges511.  

  

                                            
495 Duty Officer, Fenchugonj Police Station, entretien, 08/06/2023 ; The Daily Star, 10/04/2022, url 
496 The Daily Star, 10/04/2022, url  
497 The Daily Star, 10/04/2022, url ; ASK, 2019, p.60, url 
498 Bangladesh, Ministry of Women and Children Affairs, Multi-sectoral Programme on Violence Against Women, s.d., url  
499 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 ; WADA, entretien, 11/06/2023 ; Bangladesh, Ministry of Women and Children Affairs, 
Multi-sectoral Programme on Violence Against Women, s.d., url 
500 Ils sont présents à Dacca, Rajshahi, Chattogram (Chittagong), Sylhet, Khulna, Barishal (Barisal), Cumilla (Comilla), Rangpur, 
Faridpur, Bogura (Bogra), Pabna, Noakhali et Cox’s Bazar. Cf. Bangladesh, Ministry of Women and Children Affairs, Multi-sectoral 
Programme on Violence Against Women, s.d., url ; Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 32-33, url  
501 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 
502 WADA, entretien, 11/06/2023 ; Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 33, url  
503 Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 33, url  
504 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 ; Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 32, url  
505 Entretien avec le ministère des Affaires étrangères, le ministère de l’Intérieur et le ministère de la Justice, 11/06/2023 
506 Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 31, url 
507 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 ; Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 32, url 
508 Human Rights Watch, 29/10/2020, p. 32, url 
509 BNSK, entretien, 11/06/2023 
510 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 
511 Organisation de défense des droits humains, entretien, 12/06/2023 ; ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 
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9. Les minorités sexuelles et de genre  

9.1. Une distinction parfois floue entre hijras et reste de la communauté LGBTIQ+ 

Les interlocuteurs rencontrés par la mission, parmi lesquels plusieurs associations œuvrant en soutien 
des minorités sexuelles et de genre, ont distingué les situations dans lesquelles se trouvent les 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexes et queer (LGBTIQ+) et les hijras.  

Les premières, en effet, sont invisibilisées, tant aux yeux de l’État que du reste de la société. Le 
terme même de LGBTIQ+, tabou au Bangladesh, n’est plus utilisé dans la sphère publique par les 
associations et les organisations internationales, qui, pour des raisons de sécurité, préfèrent employer 
celui de « gender diverse people » (« personnes de genre divers ») ou GDP512.  

Quant aux secondes, qui ne représentent qu’une partie des personnes transgenres, elles se 
définissent comme une communauté culturelle distincte plus que comme un genre513 et sont 
tolérées jusqu’à un certain point par la société bangladaise514 [à ce sujet, voir aussi infra, partie 9.4.]. 
Leur existence a été reconnue officiellement par l’État bangladais en 2013, sous le terme confus 
de « sexe hijra »515, mais sans que ce dernier ne donne de définition claire de ce qu’il incluait ni de 
directive sur l’application de cette décision516. Or les « hijras » sont souvent confondues avec l’ensemble 
des personnes transgenres ou intersexes517, et les termes utilisés par les autorités diffèrent d’une 
administration à l’autre, en fonction de leur propre compréhension de ce qu’est une personne « de sexe 
hijra »518. Ainsi, depuis 2014, les personnes formulant une demande de passeport peuvent choisir 
de s’identifier comme étant de sexe « masculin », « féminin » ou « autre », ce qui permet à toute 
personne transgenre, hijra ou non, d’utiliser cette nouvelle identification. La Commission électorale 
toutefois, responsable jusqu’en 2023 de la délivrance des cartes d’identité519, n’a ajouté que l’option 
« hijra », restreignant de fait l’accès des personnes transgenres ne s’identifiant pas comme hijras à une 
carte d’identité et à un enregistrement sur les listes d’électeurs520.  

Si seule la communauté hijra fait l’objet d’une reconnaissance officielle et, partant, d’une protection 
relative de la part de l’État, la méconnaissance et la confusion qui existent autour des termes 
« hijra », « transgenre » et « GDP » représentent une « opportunité »521 pour le reste de la 
communauté LGBTIQ+, qui peut dans une certaine mesure « profiter de l’espace social alloué aux 
hijras »522 ; ainsi, par exemple, les ONG et organisations internationales sont en mesure de coopérer 
avec des institutions de l’État comme la NHRC, à condition de mettre en avant la situation des 
personnes transgenres523.  

9.2. Le cadre juridique 

La section 377 du Code pénal de 1860, qui prohibe « les relations charnelles contre nature avec un 
homme, une femme ou un animal » est généralement comprise comme interdisant, entre autres, 
l’homosexualité et prévoit de la prison à perpétuité524. Dans les faits, aucune poursuite judiciaire à ce 
titre n’est engagée, mais cet article est toujours utilisé par les autorités comme moyen de pression 
sur les membres de la communauté et les activistes pour les contraindre à rester discrets525. En 

                                            
512 ONG, entretien, 13/06/2023 ; ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 ; BLAST, décembre 2019, 14 p., url 
513 ONG, entretien, 13/06/2023 ; Shacheton Hijra Odhikar Shangha, entretien, 15/06/2023 ; Inclusive Bangladesh, entretien, 
04/06/2023 ; The Business Standard, 18/11/2022, url  
514 Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 
515 Human Rights Watch, décembre 2016, p.10, url 
516 Human Rights Watch, décembre 2016, p.1, url  
517 ONG, entretien, 13/06/2023  
518 The Business Standard, 18/11/2022, url ; Human Rights Watch, décembre 2016, p.1, url  
519 En juin 2023, le Cabinet de la Première ministre a approuvé un amendement législatif transférant la responsabilité de la 
délivrance de la carte nationale d’identité au ministère de l’Intérieur. Cf. Biometric Update, « Home Affairs Dept to become national 
ID-issuing authority in Bangladesh », 15/06/2023, url  
520 BLAST, décembre 2019, p.5, url  
521 ONG, entretien, 13/06/2023  
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523 ONU Femmes, entretien, 14/06/2023 ; ONG, entretien, 13/06/2023  
524 Empire des Indes, 1860, url  
525 ONG, entretien, 13/06/2023 ; Inclusive Bangladesh, entretien, 04/06/2023  
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outre, pour reprendre les termes employés par des membres de la société civile rencontrés par la 
mission, il « façonne la mentalité de la population »526.  

Plusieurs sections de la Dhaka Metropolitan Police Ordinance de 1976527, qui prévoient des amendes 
et des détentions allant de quelques mois à un an, peuvent également être brandies comme menaces 
contre les personnes LGBTIQ+ : les sections 74 (racolage à des fins de prostitution), 75 (comportement 
indécent en public), 77 (importuner les passants) et 86 (être interpellé dans des conditions suspectes 
entre le crépuscule et l’aube)528. Être trouvé en possession de préservatifs, allusion à un acte sexuel, 
peut également être considéré comme une infraction529.  

Par ailleurs, la Constitution interdit toute discrimination basée sur la religion, la race, la caste, le sexe 
ou le lieu de naissance, mais omet l’orientation sexuelle et l’identité de genre530. Un projet de loi 
anti-discrimination a été présenté au Parlement en avril 2022, mais n’a toujours pas été adopté531 : il 
prévoit de sanctionner d’une amende les discriminations contre les personnes s’identifiant comme 
appartenant à un « 3e genre »532.  

Enfin, le Code pénal restreint le viol aux relations sexuelles non consenties imposées par un homme à 
une femme, ce qui exclut de facto du cadre légal les violences sexuelles commises à l’encontre d’une 
personne de même sexe ou d’une personne transgenre533.  

9.3. Les personnes LGBTIQ+ ne s’identifiant pas comme hijras 

9.3.1. Sécurité et protection des autorités 

Durant l’année 2016, une vague de violences provoquée par des groupes extrémistes a touché des 
journalistes, bloggeurs et activistes favorables au sécularisme et à la liberté d’expression, dont des 
militants de la cause LGBTIQ+534. Ainsi, le 25 avril 2016, les deux activistes Tonoy Mahbub et Xulhaz 
Mannan, ce dernier également rédacteur-en-chef du premier magazine LGBTIQ+ du Bangladesh, 
Roopban, ont été tués à la machette. Le double meurtre a été revendiqué par le groupe islamiste Ansar 
al-Islam535 ; en août 2021, six membres de ce groupe ont été condamnés à la peine de mort pour ce 
crime536.  

À la suite de ces meurtres, les associations défendant les droits des personnes LGBTIQ+ se sont faites 
plus discrètes afin d’assurer la sécurité de leurs membres et ont déplacé l’essentiel de leurs activités 
sur internet, en particulier les réseaux sociaux537. En 2021, une Virtual Pride a ainsi été pour la 
première fois organisée en ligne, aucune marche des fiertés ne pouvant plus se tenir dans l’espace 
public depuis le double meurtre du 25 avril 2016538. Cela n’empêche toutefois pas les activistes et 
membres de la communauté LGBTIQ+ d’être l’objet de menaces et de cyber-attaques, des groupes 
homophobes et islamistes étant actifs sur les réseaux sociaux539. L’adoption de la Digital Security Act 
en 2018 [voir supra, partie 3.1.], qui implique une surveillance accrue des activités en ligne par les 
organes de sécurité, est une source de craintes supplémentaires, bien qu’il n’ait toujours pas été utilisé 
contre des personnes LGBTIQ+540.  

Des agressions et violences de personnes LGBTIQ+ sont toujours régulièrement signalées. Certaines 
d’entre elles ont lieu après que les auteurs des violences ont donné rendez-vous à leur future victime 
par l’intermédiaire des réseaux sociaux et des applis de rencontre541, l’une des rares manières 

                                            
526 ONG, entretien, 13/06/2023  
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529 ONG, entretien, 13/06/2023 
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540 ONG, entretien, 13/06/2023 ; Inclusive Bangladesh, entretien, 04/06/2023 
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pour les personnes LGBTIQ+ de se rencontrer en l’absence de lieux de sociabilité sûrs542. Si 
plusieurs meurtres récents d’homosexuels ont été commis par des LGBTIQ+ et mêlaient également un 
aspect crapuleux, l’homosexualité des victimes avait toutefois été utilisée par les auteurs des violences 
comme un moyen de pression et de chantage pour les contraindre à leur verser de fortes sommes 
d’argent543.  

Peu de victimes portent plainte, craignant que leur homosexualité ne soit révélée et que leur famille ne 
soit considérée comme salie. En outre, la police est souvent réticente à enquêter sur ce type de crimes 
et, lorsqu’elle le fait, retient rarement leur caractère homophobe. Les associations de défense des droits 
des personnes LGBTIQ+ ou de soutien à l’accès à la justice peuvent assister la victime dans ses 
démarches auprès de la police et des instances judiciaires : en effet, la présence d’un activiste ou d’un 
juriste auprès du plaignant est l’un des rares moyens de venir à bout des réticences de la police à 
enregistrer la plainte, même s’il est rare qu’elle aboutisse ensuite à des poursuites effectives544. A cette 
fin, une ONG a mené des programmes de sensibilisation auprès de 500 policiers, vers lesquels elle 
peut se tourner lorsqu’elle est saisie par une victime de crimes545.  

Les refuges existants, qu’ils soient gérés par les autorités publiques ou les ONG, sont réservés aux 
femmes et n’acceptent pas même les femmes transgenres546. Or, pour des raisons de sécurité, aucun 
refuge pour personne LGBTIQ+ n’a pu être ouvert, bien que les membres d’associations puissent 
apporter un soutien ponctuel en hébergeant des victimes en besoin de protection547.  

9.3.2. Attitude de la société 

La société bangladaise considère la sexualité comme un tabou, y compris au sein du cercle familial, et 
l’éducation sexuelle, pourtant prévue dans les programmes scolaires, est rarement abordée par les 
enseignants548. En outre, les stéréotypes de genre y sont fortement marqués et toute 
transgression mal acceptée par la société. La situation peut s’avérer particulièrement délicate pour 
les femmes lesbiennes refusant le mariage et souhaitant vivre seules, sans être accompagnées par un 
homme, ou pour les femmes transgenres et les kothis (hommes adoptant des expressions de genre 
généralement étiquetées comme féminines)549. Plusieurs interlocuteurs ont également souligné la 
place importante de la problématique de l’héritage et de la propriété, les personnes LGBTIQ+ 
pouvant être exclues de l’héritage ou, notamment pour les fils uniques, contraints à se marier et à avoir 
des enfants pour transmettre la propriété de leurs parents550. 

L’accès à l’éducation et au travail est limité pour les personnes LGBTIQ+, à tout le moins 
lorsqu’elles sont identifiées comme telles, car elles y sont victimes d’insultes, d’humiliations et de 
harcèlement551. L’accès au travail constitue de fait l’un des axes privilégiés par les associations de 
soutien aux personnes LGBTIQ+, nombre d’entre elles ayant un niveau d’éducation faible, car elles ont 
dû arrêter prématurément leur scolarisation ou ont été chassées de leur foyer par leur famille, 
notamment dans les milieux ruraux et pauvres552.  

Par ailleurs, les personnes LGBTIQ+ sollicitent peu les services de soins médicaux, par peur 
d’être identifiées, stigmatisées et discriminées. De fait, nombre de médecins comprennent mal les 
problématiques auxquelles sont confrontées ces personnes, en particulier les personnes transgenres, 
et ne connaissent pas les procédures de transition de genre553 ; les patients LGBTIQ+ craignent en 
outre d’être accusées d’être des criminels, du fait de la législation répressive. La peur de la 
stigmatisation et le renoncement aux soins qu’elle implique sont également un obstacle dans la lutte 
contre la propagation du virus de l'immunodéficience humaine (VIH), en hausse parmi les hommes 
ayant des relations sexuelles avec des hommes (Men who have sex with men, MSM, cette expression 
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n’étant pas synonyme d’homosexuels et de bisexuels)554 et les personnes transgenres, en particulier 
les femmes transgenres et les hijras555. Certaines ONG peuvent aider les malades à accéder à un 
traitement, à condition toutefois que ces derniers se manifestent auprès d’elles, ce qui est rarement 
le cas556.  

9.3.3. Autres aides apportées par les associations 

Plusieurs associations ont mis en place des lignes d’assistance téléphonique, afin d’apporter des 
conseils et un soutien psychologique ou médical aux personnes LGBTIQ+ survivantes de violences ou 
de discriminations, ainsi que des réseaux d’avocats pro bono en mesure de conseiller et de soutenir 
une victime qui souhaiterait engager une procédure judiciaire557.  

Inclusive Bangladesh, qui axe son travail sur l’aide à l’émigration légale par l’acquisition de compétences 
professionnelles et managériales en adéquation avec le marché international de l’emploi, a également 
instauré un fonds d’aide d’urgence visant à aider les personnes en difficulté en leur versant des sommes 
de 500 à 1 000 takas (4,20 à 8,40 euros)558.  

9.4. Les hijras 

9.4.1. Une communauté culturelle isolée du reste de la société 

Les hijras sont généralement des femmes transgenres (ou des kothis) qui, après avoir été chassées 
par leur famille d’origine en raison de leur comportement trop féminin, se sont regroupées en 
communautés de 30 à 40 membres, aussi appelées « familles » et chapeautées par un « gourou ». Ces 
communautés fermées leur apportent une certaine protection physique et sociale ainsi qu’une 
identité culturelle, tout en les isolant du reste de la société559. Les hijras parlent ainsi leur propre 
langue, baptisée « ulti »560, un mélange de bengali, d’ourdou et de farsi commun à l’ensemble des hijras 
d’Asie du Sud, mais non compris par le reste des sociétés de ce sous-continent. Elles se définissent 
également par leurs professions et leurs pratiques culturelles : chant, danse, bénédiction de 
nouveau-nés, mendicité (bien qu’elles-mêmes réfutent ce terme) et prostitution561.  

Les gourous, nommées à vie, sont considérées comme des « mères » ou des « porte-paroles » de la 
communauté, selon les termes employés par les activistes hijras rencontrées par la mission, 
elles-mêmes gourous et membres de l’association Shacheton Hijra Odhikar Shangha. Elles ont pour 
rôle d’enseigner l’ulti aux nouveaux membres de la communauté, de résoudre les conflits au sein de la 
« famille » et d’y maintenir la discipline562. Si les gourous avec lesquelles la mission s’est entretenue 
ont affirmé que « l’argent [gagné par les hijras] est personnel » et que rien n’est reversé aux gourous, 
un rapport de Human Rights Watch affirme que les autres membres de la « famille » doivent lui céder 
la moitié de leurs gains issus de la mendicité et de la bénédiction des nouveau-nés563, tandis 
qu’Inclusive Bangladesh estime que les gourous sont très riches car « elles exploitent [les] membres 
[de leur « famille »] »564.  

Les « familles » sont ensuite regroupées en Community-Based Organisations (CBO), parmi lesquelles 
figure la Shacheton Hijra Odhikar Shangha, qui rassemble environ 450 membres issus de différentes 
familles de la région de Dacca. Ces CBO défendent les droits des hijras, les aident à protéger leur santé 
physique et sexuelle et à accéder à des soins et mènent des campagnes de sensibilisation, entre autres 
activités565.  
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En 2022, le Bangladesh Bureau of Statistics inclut pour la première fois les hijras dans son recensement 
de la population. Selon son rapport préliminaire, 12 629 personnes se sont identifiées comme 
hijras566, soit bien en-deçà des estimations de ces dernières, qui vont de 150 000567 à 
500 000 personnes568. 

9.4.2. Retombées de la reconnaissance officielle des hijras en 2013 

Les hijras rencontrées par la mission ont mis en avant l’amélioration de leurs conditions de vie ayant 
suivi la reconnaissance officielle de leur communauté par l’Etat en 2013 et la mise en place d’une 
politique de discrimination positive, tout en en soulignant les limites. Ainsi, le ministère des Affaires 
sociales a mis en place, d’abord sous forme de projet-pilote en 2012 puis étendu à l’ensemble des 
64 districts du Bangladesh à partir de 2015, un programme d’aides sociales à destination des hijras, 
excluant donc les autres personnes transgenres : bourses pour les étudiants hijras, formations 
professionnelles dans différents domaines (informatique, cuisine, artisanat, conduite automobile) et 
allocation mensuelle de vieillesse de 600 takas (5 euros) pour les hijras âgées de 50 ans et plus569. 
Selon des données du ministère de l’Intérieur, 1 920 personnes ont bénéficié de ce programme durant 
l’année fiscale 2021-2022 (juillet 2021 à juin 2022)570. 

L’une des mesures-phares mises en œuvre par le gouvernement vise à intégrer les hijras sur le marché 
de l’emploi et à les sortir de la rue, où leur mendicité agressive suscite de nombreuses plaintes571. 
En 2014, le ministère des Affaires sociales a ainsi lancé un programme de recrutement d’hijras au sein 
de la fonction publique. En outre, depuis 2022, un abattement fiscal de 5 % est offert aux entreprises 
qui acceptent d’embaucher des hijras – un seul recrutement étant nécessaire selon la Shacheton 
Hijra Odhikar Shangha 572, « un certain nombre » selon Inclusive Bangladesh573 et 100 ou 10 % du 
personnel selon des interlocuteurs du Business Standard574. Plusieurs grandes entreprises des 
secteurs de la restauration, du commerce de grande surface ou de l’électronique se sont engagées 
dans le projet et ont commencé à recruter des hijras575.  

Ces aides au recrutement de hijras souffrent toutefois de plusieurs limites. L’environnement de travail, 
où les nouvelles recrues peuvent être victimes de discriminations, de harcèlement et d’insultes en raison 
de leur comportement jugé trop féminin, est peu accueillant et mal adapté, ce qui a poussé plusieurs 
hijras à quitter leur nouvel emploi et à retourner au sein de leur communauté576. Les emplois proposés 
ne sont pas non plus toujours en adéquation avec leur niveau d’éducation, généralement faible du fait 
du harcèlement qu’elles avaient précédemment subi au sein du système scolaire577.  

Mais la difficulté principale réside dans le test médical exigé des hijras pour prouver leur identité 
de genre, condition posée en préalable à l’embauche578. Un rapport de Human Rights Watch publié 
en 2016579, un peu plus d’un an après l’instauration de ces tests par un mémorandum du ministère de 
la Santé exigeant l’identification des « hijras authentiques », décrit la nature des procédures médicales 
imposées aux douze premières hijras ayant participé au programme de recrutement dans la fonction 
publique, humiliantes et dégradantes. À l’issue des tests, les photographies des victimes ont été 
publiées dans la presse, accompagnées de commentaires affirmant qu’elles étaient en réalité des 
hommes fraudant pour obtenir un emploi580. En effet, les médecins sont peu au fait de ce que sont les 
hijras, et qu’il s’agit de « quelque chose de mental, pas de physique », selon les termes de la Shacheton 
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Hijra Odhikar Shangha, aux dires de laquelle ces tests ont toujours cours malgré les protestations des 
personnes concernées581.  

Le gouvernement a également inclus des hijras dans son programme de construction de maisons pour 
les personnes sans domicile et les personnes déplacées, le projet Ashrayan. Ainsi, en janvier 2021, 
50 d’entre elles ont été relogées dans des maisons nouvellement construites à Ullahpara, dans le district 
de Sirajganj (division de Rajshahi)582, et, en avril 2022, 22 autres à Barguna (division de 
Barishal/Barisal)583.  

Par ailleurs, depuis la reconnaissance de leur communauté par l’Etat, les hijras sont autorisées à se 
porter candidates aux élections nationales et locales, y compris aux sièges réservés aux femmes584. La 
Shacheton Hijra Odhikar Shangha a mentionné l’élection, pour la première fois, de deux 
représentantes des hijras à des postes de responsabilité locale585 : en octobre 2019, Sadia Akter 
Pinky, qui s’était présentée en tant que femme, a été élue vice-présidente de l’upazila parishad de 
Kotchandpur, dans le district de Jhenaidah (division de Khulna)586 ; le 28 novembre 2021, Nazrul Islam 
Ritu a quant à elle été élue présidente (chairman) de l’union de Trilochanpur, dans l’upazila de Kaliganj, 
située également dans le district de Jhenaidah587. La presse mentionne également l’élection en 
novembre 2021 d’une autre femme transgenre, Shahida Begum, comme membre de l’union parishad 
de Maguraghona, dans le district de Khulna, sans préciser si l’intéressée s’identifie personnellement 
comme hijra ; elle avait candidaté pour l’un des postes réservés aux femmes588.  

9.4.3. Sécurité et protection des autorités  

Les hijras rencontrées par la mission, résidant à Dacca, ont affirmé ne subir ni menaces ni violences, 
pas même de la part de groupes extrémistes, et se sont dites satisfaites de l’aide apportée par la police 
de la division de Dacca. Elles ont toutefois précisé que le responsable de la police locale était très 
pro-actif, et allait, pour des raisons personnelles, au-delà des compétences qui lui sont assignées par 
l’État589, ce qui laisse à penser que le niveau de protection diffère d’une division à une autre et 
dépend de la personnalité et des intérêts des fonctionnaires locaux.  

Elles ont également souligné que la situation était meilleure dans les grandes villes que dans les 
campagnes, où règne un tabou sur l’expression d’identités de genre non-normatives et où elles peuvent 
être l’objet de violences ou de « punitions » de la part des shalishs.  

Comme les autres personnes LGBTIQ+, elles peuvent également être privées de leur héritage590.  

10. Les minorités ethniques et religieuses  

10.1. Les minorités religieuses 

10.1.1. Situation générale des minorités religieuses 

Le Bangladesh se caractérise par une grande homogénéité religieuse : ainsi, selon le recensement 
national de 2022, les musulmans sunnites représentent environ 91 % de la population591, tandis que la 
proportion des minorités religieuses, d’environ 20 % lors de l’indépendance en 1971, ne cesse de 
baisser depuis lors592.  
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• Les hindous 

Les hindous constituent la deuxième communauté religieuse du Bangladesh, mais également celle 
dont la part au sein de la population décline le plus : alors qu’ils représentaient 13,9 % de la 
population lors du recensement de 1974, cette proportion est tombée à 7,9 % en 2022593. Selon un 
représentant du Conseil de l’unité des hindous, bouddhistes et chrétiens du Bangladesh (Bangladesh 
Hindu Buddha Christian Oikya Parishad, BHBCOP) rencontré par la mission, ce déclin est dû à un grand 
nombre de départs vers l’étranger, en particulier vers l’Inde, qu’il attribue aux violences régulièrement 
exercées contre les biens de la population hindoue594 [sur ce point, voir infra, partie 10.1.2.].  

• Les bouddhistes 

Les bouddhistes, troisième communauté religieuse du Bangladesh, représentent environ 0,6 % de la 
population595. Un tiers d’entre eux, les Baruas, sont d’origine et de langue bengalie, tandis que les deux 
tiers restants appartiennent à des minorités ethniques telles que les Chakmas et les Marmas et vivent 
essentiellement dans les Chittagong Hill Tracts (CHT)596 [sur ce point, voir infra, partie 10.2.2.].  

Le pays compte environ 2 000 temples bouddhistes, dans lesquels officient 12 000 moines. Les 
candidats à la carrière monastique commencent par être novices, à partir de l’âge de 7 ans. Ils ne 
peuvent devenir effectivement moines qu’à partir de 20 ans. Jusqu’à ses 30 ans, un moine est appelé 
« tero » (« junior monk »). Il prend ensuite le titre de « mohatero » (« senior monk »)597.  

• Les chrétiens 

La communauté chrétienne représente officiellement 0,3 % de la population, bien que le représentant 
de la Bangladesh Christian Association (BCA) rencontré par la mission estime son poids réel à 0,4 %598. 
Elle est composée à 70 % de catholiques et à 30 % de protestants599. Certaines Eglises, telles l’Eglise 
catholique et la communauté baptiste, pratiquent une politique de missionarisme auprès des autres 
communautés religieuses, en particulier des musulmans et des hindous des basses castes, qui, si elle 
peut provoquer des tensions intercommunautaires, tourne rarement à la violence600. 

Outre la Bangladesh Christian Association, les Eglises chrétiennes sont regroupées au sein de trois 
organisations, la Catholic Bishop Conference of Bangladesh, le National Council of Churches in 
Bangladesh (œcuménique, bien que majoritairement protestant) et la National Christian Fellowship of 
Bangladesh (essentiellement protestante). Les institutions chrétiennes sont également très présentes 
dans l’enseignement privé sélectif (Holy Cross School and College et Notre Dame College, où étudient 
une majorité de non-chrétiens) et dans l’aide au développement (ONG Caritas et Christian Commission 
for Development Bangladesh)601.  

• Les ahmadis 

Le pays compte environ 100 000 ahmadis, adeptes d’un courant d’obédience musulmane fondé dans 
le nord de l’Inde à la fin du XIXe siècle602. Les ahmadis sont particulièrement implantés à Shalashiri et 
Ahmadnagar, deux villages du district de Panchagarh (division de Rangpur)603. Leur situation au 
Bangladesh est sans commune mesure avec celle de leurs coreligionnaires au Pakistan : en effet, 
malgré les revendications de quelques groupes extrémistes, les autorités bangladaises refusent de les 
déclarer officiellement comme non-musulmans et ils ne subissent de discriminations que dans l’accès 
aux plus hauts échelons de l’Etat604. Des violences graves à leur encontre peuvent toutefois survenir 
de manière ponctuelle, notamment à l’occasion de leur congrès annuel605 [voir infra, partie 10.1.2.].  
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10.1.2. Situation sécuritaire  

• Des violences sporadiques ciblant majoritairement les hindous 

Bien que les relations entre les communautés religieuses soient globalement pacifiées, le Bangladesh 
connaît sporadiquement des flambées de violence sectaire. Si celles-ci provoquent quelques décès 
chaque année (Odhikar en comptabilise cinq en 2016, aucune en 2017, un en 2018, quatre en 2019 
et 2020606), elles sont essentiellement tournées contre les biens des minorités (propriétés, commerces 
et édifices religieux) et peuvent s’articuler avec des conflits de nature foncière607 [sur la vulnérabilité des 
minorités religieuses lors de conflits fonciers, voir supra, partie 7.1.].  

Les premières victimes en sont les hindous : selon le BHBCOP, ils seraient en effet concernés par 
75 % des incidents de violence de nature religieuse. Depuis la Partition de 1947, les hindous sont l’objet 
du ressentiment des musulmans du Bengale, en raison du statut social supérieur dont ils jouissaient 
sous la colonisation britannique. Etant également associés au voisin indien, ils sont pris pour cibles en 
représailles de la politique nationaliste antimusulmane du Premier ministre indien Narendra Modi608.  

Viennent ensuite les violences contre les bouddhistes, qui seraient visés, selon le BHBCOP, dans 10 à 
15 % des incidents répertoriés. Aucune violence de masse n’a toutefois été enregistrée à leur encontre 
depuis celles survenues à Ramu (district de Cox’s Bazar) en septembre 2012, lors desquelles des 
dizaines de maisons et de temples bouddhistes ont été détruits et pillés et un Barua a disparu609. 
L’arrivée massive de Rohingyas sur le sol bangladais en 2017 n’a pas déclenché de représailles contre 
les bouddhistes, bien que ces derniers se soient sentis assimilés aux nationalistes du Myanmar610. Les 
bouddhistes des CHT sont davantage vulnérables à des violences occasionnelles611 [pour plus 
d’informations sur la situation dans les CHT, voir infra, partie 10.2.2.]. 

Les violences contre les chrétiens ont, quant à elles, fortement diminué. Le représentant de la 
Bangladesh Christian Association a souligné lors de son entretien avec la mission que, si une vague 
d’agressions a suivi l’établissement de l’International Crimes Tribunal en 2012612 (tentatives de meurtres 
d’un prêtre italien613 et d’un pasteur en 2015614, meurtre d’un catholique en 2016615), aucune violence 
contre la communauté chrétienne n’est survenue après la mise en place d’une politique de 
« tolérance-zéro » au terrorisme à la suite de l’attentat contre le Holey Artisan en juillet 2016616 [à ce 
sujet, voir supra, partie 1.5.2.].  

Par ailleurs, les relations des ahmadis avec leurs voisins issus d’autres communautés religieuses 
sont globalement pacifiques, bien que des tensions puissent apparaître dans certains villages, en 
fonction de l’attitude des autorités religieuses locales617. Les violences à leur encontre éclatent 
essentiellement à l’occasion de leur congrès annuel, qui a lieu au mois de mars [voir infra], et sont 
instiguées par un groupe islamiste en particulier, le Khatme Nabuwat Andolon Bangladesh618, un 
mouvement anti-ahmadi demandant à ce que ces derniers soient officiellement reconnus comme 
non-musulmans619.  

Les interlocuteurs de la mission ont toutefois relevé que ces groupes extrémistes ne représentent 
qu’une fraction des personnes prenant part à ces violences sectaires, la majorité de la foule étant 
composée d’individus qui ne sont pas motivés par des convictions religieuses mais qui profitent 
d’une occasion de pillage ou d’exprimer leur colère, ainsi que de militants politiques620. Les actes 
de violence peuvent être liés à un conflit interpersonnel ou à d’autres motifs, économiques ou politiques. 

                                            
606 Odhikar, 2021, url  
607 BCA, entretien, 05/06/2023 ; BHBCOP, entretien, 11/06/2023 ; The Interpreter, 18/11/2021, url  
608 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 
609 Bangladesh Buddhist Federation, entretien, 15/06/2023 ; The Daily Star, 29/09/2022, url  
610 ONG, entretien, 06/06/2023 
611 Royaume-Uni, Home Office, « Country Policy and Information Note. Bangladesh : Religious minorities and atheists », mars 
2022, p.13, url  
612 Pour des éléments de contexte, voir notamment : DIDR, OFPRA, 10/11/2015, url 
613 Christian Today, 01/12/2015, url  
614 The New York Times, 06/10/2015, url  
615 The Guardian, 05/06/2016, url  
616 Bangladesh Christian Association, entretien, 05/06/2023 
617 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 
618 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 
619 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 ; Eurasia Review, 04/05/2021, url  
620 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 ; MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), 
entretien, 04/06/2023 
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Ainsi, selon le professeur Shafi Mostofa, il faut avant tout s’intéresser au contexte des violences pour 
identifier d’éventuels intérêts politiques ou économiques cachés, qui peuvent être manipulés par 
les élites621.  

• Contexte des violences récentes  

Les vagues de violence surviennent généralement dans trois types de contextes, qui peuvent se 
recouper :  

- lors des périodes électorales  

La vulnérabilité des minorités religieuses, en particulier des hindous622, est exacerbée lors des périodes 
d’instabilité politique, les rivalités interconfessionnelles pouvant être alors instrumentalisées par les 
partis politiques, et durant les périodes électorales, tant pour dissuader les membres des minorités de 
voter que dans le but d’accaparer leurs terres623. Ces minorités sont en effet vues comme des 
réservoirs de voix par la Ligue Awami624. Par exemple, le représentant de la Bangladesh Christian 
Association soutient que très peu de chrétiens militent au sein du BNP ou d’autres partis, alors que les 
deux députés représentant la communauté au Parlement sont issus de la Ligue Awami625.  

- à l’occasion de grands événements religieux 

Selon le représentant du BHBCOP, les festivals et événements religieux publics sont susceptibles 
d’être visés par des violences sectaires626. Cela a été le cas lors de l’une des plus grandes fêtes 
hindoues, la Durga Puja, en octobre 2021, lorsque des violences parties de Cumilla (division de 
Chattogram/Chittagong) se sont étendues à 27 districts du Bangladesh627. Malgré le déploiement des 
forces de sécurité, plusieurs dizaines de temples et de lieux saints hindous ont été vandalisés et huit 
personnes ont été tuées, dont trois hindous et cinq émeutiers musulmans tués par la police628.  

Les ahmadis sont, quant à eux, particulièrement visés lors de leur congrès annuel, en mars. 
Durant les dernières années, plusieurs congrès ont été annulés, reportés ou déplacés en raison de 
menaces sur la sécurité des participants, en 2011, 2013 et 2019, année durant laquelle une vingtaine 
de maisons appartenant à des ahmadis ont été incendiées. Si aucun problème n’a été constaté en 2020 
et 2022, le congrès du 3 mars 2023, organisé à Panchagarh, a été attaqué par une foule rassemblant 
des pilleurs et des militants politiques issus de tous les partis, y compris du BNP629. Selon les 
représentants ahmadis rencontrés par la mission, au cours des semaines et jours précédents, des clercs 
locaux et différentes formations islamistes, dont le Khatme Nabuwat, la Jamaat-e-Islami et le 
Hefazat-e-Islam, auraient publiquement incité à la haine contre les ahmadis630. Au total, près de 
200 maisons et de nombreux commerces ont été incendiés et détruits, une centaine de personnes a 
été blessée et un jeune ahmadi a été tué. La police, présente sur place, a été accusée de n'avoir rien 
fait pour protéger les ahmadis631. Cette attaque semble avoir été préméditée, les habitations 
n’appartenant pas à des ahmadis ayant été préalablement signalées par un drapeau blanc afin d’être 
épargnées, selon les représentants de la communauté632. Le quotidien New Age a, lui aussi, évoqué la 
présence de drapeaux sur certaines maisons, mais pour identifier celles occupées par des ahmadis, et 
non pour protéger celles des non-ahmadis633.  

- à la suite de publications jugées blasphématoires sur les réseaux sociaux  
Ces dernières années, les médias sociaux ont largement contribué à la polarisation religieuse et au 
déclenchement d’attaques contre les minorités634.  

                                            
621 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
622 Bangladesh Buddhist Federation, entretien, 15/06/2023 
623 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 
624 The Federal, 21/07/2022, url  
625 Bangladesh Christian Association, entretien, 05/06/2023 
626 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 
627 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 
628 The Guardian, 16/10/2021, url; Bdnews24.com, 21/10/2021, url. Une carte des districts touchés par ces violences est 
disponible dans l’article suivant : The Daily Star, 20/10/2021, url  
629 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
630 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 
631 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 
632 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 
633 New Age, 14/03/2023, url  
634 Srihatta Sanskrit College, entretien, 07/06/2023 
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Ainsi, les ahmadis affirment subir des campagnes de haine sur les réseaux sociaux635. En outre, un 
grand nombre des attaques contre les minorités religieuses, comme les violences contre les 
bouddhistes à Ramu en 2012636 ou contre les hindous lors de la Durga Puja d’octobre 2021, est lié à la 
publication sur les réseaux sociaux de commentaires ou de photographies jugées 
blasphématoires, une question devenue si « chargée sur le plan émotionnel » au Bangladesh que le 
moindre soupçon de blasphème peut engendrer des attaques violentes contre les coupables présumés 
et leur communauté637.  

De faux comptes hindous peuvent être créés638 ou des comptes piratés pour faire tenir à leurs 
propriétaires des propos susceptibles de « heurter le sentiment religieux », ce qui est passible de 
poursuites en vertu de la Digital Security Act (DSA)639. Les jeunes en sont souvent victimes, s’ils ont 
posté un « like » ou un commentaire considéré comme antimusulman sur un réseau social, ce pourquoi 
le BHBCOP organise des campagnes de prévention à leur intention640. Si aucun chrétien ni ahmadi n’a 
été poursuivi sous la DSA641, ce n’est pas le cas des hindous, contre lesquels la grande majorité des 
plaintes seraient fausses, selon les estimations du BHBCOP642.  

10.1.3. Protection des autorités  

Plusieurs interlocuteurs rencontrés par la mission ont souligné la capacité théorique de l’Etat à 
protéger les droits et assurer la sécurité des minorités religieuses643. Preuve en a été donnée 
qu’en 2022, aucun incident n’a été signalé ni lors de la Durga Puja, ni lors du congrès annuel des 
ahmadis, tous deux protégés par des policiers644 ; de même, les temples bouddhistes les plus menacés 
après l’arrivée massive des Rohingyas en 2017 ont fait l’objet d’une protection policière645.  

Le gouvernement de la Ligue Awami affiche, au plus haut niveau de l’Etat et dans les médias, sa volonté 
de soutenir les droits des minorités et organise régulièrement des rencontres avec les représentants de 
ces dernières646. Des réunions sont également organisées entre représentants des minorités religieuses 
et hauts fonctionnaires des agences de sécurité (ministère de l’Intérieur, Special Branch, DGFI) afin de 
prévenir les menaces d’ordre sécuritaire647.  

Toutefois, dans les faits, l’Etat comme les autorités locales ne proposent que des solutions de 
court-terme, en réponse à des menaces ou événements particuliers648. Aucune mesure de protection 
systématique n’étant mise en place, la réaction des autorités locales dépend fortement de la 
personnalité et de la compétence du responsable de la police locale et des clercs locaux, ce qui, d’après 
les représentants de la communauté ahmadie rencontrés, explique que certains de leurs congrès aient 
été attaqués et d’autres non649. La lenteur de la réaction policière, lorsqu’elle existe, est également 
dénoncée650.  

                                            
635 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 
636 Bangladesh Buddhist Federation, entretien, 15/06/2023 
637 The Federal, 21/07/2022, url ; East Asia Forum, 16/02/2022, url  
638 The Federal, 21/07/2022, url 
639 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
640 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 
641 Bangladesh Christian Association, entretien, 05/06/2023 ; Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 
642 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 
643 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 ; Représentants de la communauté ahmadie, 
entretien, 11/06/2023 ; BHBCOP, entretien, 11/06/2023 
644 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 ; Représentants de la communauté ahmadie, 
entretien, 11/06/2023 ; BHBCOP, entretien, 11/06/2023  
645 Bangladesh Buddhist Federation, entretien, 15/06/2023 
646 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 ; Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 ; Bangladesh Christian 
Association, entretien, 05/06/2023 
647 BHBCOP, entretien, 11/06/2023 ; Bangladesh Christian Association, entretien, 05/06/2023 
648 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 
649 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 
650 MOSTOFA Shafi Mohammad (Université de Dacca), entretien, 04/06/2023 ; BHBCOP, entretien, 11/06/2023 
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Par ailleurs, s’il est fréquent que des procédures judiciaires soient lancées contre les auteurs présumés 
des violences, comme après celles d’octobre 2021651 et de mars 2023652, les procédures s’enlisent, les 
procès n’aboutissent pas, et très peu de condamnations effectives sont prononcées653.  

10.2. Les minorités ethniques  

Les minorités ethniques représentent, selon les chiffres du dernier recensement, 1,65 million de 
personnes, soit environ 1 % de la population du pays654. Une ONG spécialisée rencontrée par la mission 
estime toutefois que cette proportion est sous-évaluée, les populations résidant dans les zones reculées 
étant mal comptabilisées, et qu’elle se monterait à 2 % de la population bangladaise655. La majorité 
des membres des minorités ethniques vit dans les trois districts des Chittagong Hill Tracts 
(CHT) ; les autres minorités, dites « des plaines », vivent essentiellement dans les divisions du 
nord du Bangladesh656.  

Le Bangladesh a ratifié en 1972 la Convention relative aux populations aborigènes et tribales, qui 
permet la reconnaissance des droits coutumiers des populations autochtones657, mais s’est abstenu de 
voter la Déclaration des droits des peuples autochtones de l’ONU en 2007, qui leur reconnaît le droit à 
l’autodétermination, à l’administration de leurs affaires intérieures et à la possession et au contrôle de 
leurs terres et de leurs ressources658. Comme évoqué supra [voir partie 7.1.], c’est en effet au plan 
foncier que les minorités rencontrent le plus de difficultés, des communautés non-bengalies 
étant régulièrement expropriées au profit de grands projets d’exploitation forestière, agricole ou 
touristique659.  

10.2.1. Minorités ethniques des plaines  

Les peuples minoritaires des plaines vivent essentiellement dans les divisions de Rajshahi (14,82 % de 
l’ensemble de la population non-bengalie, soit 245 000 personnes), de Sylhet (8,28 %, 
137 000 personnes), de Dacca (4,99 %, 82 000 personnes) et de Mymensingh (3,73 %, 
62 000 personnes), ainsi qu’à Khulna et Barishal660. Les communautés les plus importantes sont les 
Santals (129 000 personnes), les Oraons (85 846 personnes) et les Garos (76 846)661. Certaines de 
ces communautés, notamment les Garos, présents dans la division de Sylhet, sont majoritairement 
chrétiennes662.  

Dans leur majorité, les minorités ethniques vivent dans des zones difficiles d’accès et isolées, où le taux 
de pauvreté est supérieur à la moyenne du pays : ainsi, alors que le taux de pauvreté dans l’ensemble 
du Bangladesh est de 20 %, il atteindrait 80 % dans les communautés indigènes des plaines, selon des 
données de l’ONG Oxfam collectées en 2007 et 2008663. Les conditions de vie y sont rudimentaires, 
sans accès à une eau de qualité ni à des services publics adéquats, notamment médicaux664.  

                                            
651 BenarNews, 14/10/2021, url  
652 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 
653 Représentants de la communauté ahmadie, entretien, 11/06/2023 ; BHBCOP, entretien, 11/06/2023 ; Dhaka Tribune, 
25/07/2022, url  
654 Bangladesh, Bangladesh Bureau of Statistics, août 2022, p. 10, url  
655 ONG, entretien, 06/06/2023. C’est le cas également d’autres organisations défendant les droits de ces minorités : cf. LICAS, 
12/08/2022, url et États-Unis d’Amérique, Département d’État, 20/03/2023, url  
656 Bangladesh, Bangladesh Bureau of Statistics, août 2022, p. 31-32, url  
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appartient le pays, à l’époque de la conquête ou de la colonisation et qui, quel que soit leur statut juridique, mènent une vie plus 
conforme aux institutions sociales, économiques et culturelles de cette époque qu’aux institutions propres à la nation à laquelle 
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Les membres de ces minorités peuvent également subir des discriminations s’ils se réinstallent en 
ville, notamment en matière d’accès à un logement ou à un emploi, ce d’autant plus que leurs traits et 
leur teint de peau, différents de ceux des Bengalis, les rendent particulièrement visibles665. Alors que 
la Constitution leur accordait depuis 1972 un quota de 5 % des postes dans la fonction publique, 
ce système a été aboli pour certaines catégories de fonctionnaires en 2019666, à la suite de 
manifestations estudiantines le dénonçant comme inique667, rendant ainsi l’accès des minorités à 
l’emploi plus difficile. Des quotas existent toujours dans l’accès des jeunes à l’enseignement 
supérieur668, mais ils bénéficient essentiellement aux principaux groupes ethniques des CHT (Chakmas, 
Marmas et Tripuras)669.  

Par ailleurs, si les personnes interrogées dans une étude de l’International Republican Institute 
consacrée aux Santals, Garos, Khasi et Manipuri des quatre divisions du nord du Bangladesh (Rangpur, 
Rajshahi, Mymensingh et Sylhet) affirment ne pas avoir de problèmes de sécurité particuliers670, ils 
soulignent toutefois l’impunité des auteurs de crime lorsqu’ils sont bengalis et leurs difficultés à 
être pris au sérieux par la police et à déposer plainte, à moins qu’ils ne soient accompagnés d’une 
personne influente671. Ainsi, des policiers accusés d’avoir tué, en 2016, trois Santals et vandalisé des 
maisons lors d’une manifestation contre l’exploitation de terrains acquis par une raffinerie de sucre dans 
le district de Gaibandha (division de Rangpur) n’avaient, fin 2022, toujours pas été jugés, tandis que les 
familles affectées n’avaient reçu aucune compensation de la part de l’Etat672.  

10.2.2. Peuples autochtones des Chittagong Hill Tracts (CHT) 

• Caractéristiques des CHT 

Les CHT se distinguent du reste du Bangladesh par leurs caractéristiques géographiques (région de 
collines boisées dans un pays de terres basses inondables), socio-économiques (pratique traditionnelle, 
aujourd'hui résiduelle, de l’agriculture itinérante sur brûlis, propriété collective du sol fondée sur le droit 
coutumier673) et culturelles (peuples majoritairement bouddhistes parlant des langues sino-tibétaines). 
Elles comptent, selon les accords de paix de 1997, 11 ethnies, dont les plus importantes sont les 
Chakmas, les Marmas et les Tripuras qui, à elles trois, rassemblent 90 % de la population 
autochtone674. Toutefois, selon les données du recensement de 2022, les peuples autochtones ne 
sont plus majoritaires que dans le district de Rangamati, où ils représentent 58 % de la population, 
contre 49 % dans le district de Khagrachhari et 41 % de celui de Bandarban675. C’est notamment le fruit 
de migrations massives de Bengalis vers les CHT – une politique de peuplement impulsée par le 
gouvernement à partir de 1975 qui aurait permis l’installation de 400 000 colons (« Bengali settlers ») 
dans les CHT676. L’objectif était à la fois d’exploiter les ressources des CHT et d’assimiler les peuples 
autochtones au sein de la nation majoritaire, d’abord définie par sa langue, le bengali (« nationalisme 
bengali » de Sheikh Mujibur Rahman), puis par ses frontières étatiques et sa religion majoritaire 
(« nationalisme bangladais » des régimes de Zia Ur Rahman et Hossain Mohammad Ershad)677.  

Les accords de paix de 1997 ont mis en place un système administratif à trois niveaux, qui doivent 
tous être dirigés par des membres de peuples autochtones : au niveau national, un ministère des CHT 
(Ministry of CHT Affairs) ; au niveau régional, un CHT Regional Council ; et au niveau de chacun des 

                                            
665 ONG, entretien, 06/06/2023 ; IRI, 04/02/2021, p. 4, url 
666 ONG, entretien, 06/06/2023 ; IRI, 04/02/2021, p. 8, url. Ce système réservait, outre 5 % des postes aux minorités ethniques, 
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trois districts concernés, un Hill District Council678. En parallèle, les populations autochtones 
disposent d’institutions coutumières visant à gérer les affaires internes aux communautés, 
décrites par le géographe Paul Nicolas : l’unité de base est représentée par le village, dirigé par un 
conseil des anciens au sein duquel les décisions sont prises par consensus et à la tête duquel se trouve 
un karbari. Les villages sont regroupés en mouzas, au nombre de 350, dirigés par un headman. Au 
niveau supérieur, le raja, ou circle chief, nomme les karbaris sur recommandation des headmen679. La 
fonction de raja est héréditaire ; il en existe trois, un pour chacun des circles680 que comptent les CHT : 
Chakma Circle, Bohmang Circle et Mong Circle. En 1997, bien que « moribondes », ces instances 
coutumières ont acquis un meilleur accès aux institutions étatiques : ainsi, les circle chiefs sont 
membres du Comité consultatif (Advisory Committee) assistant le ministre des CHT et ils sont autorisés 
à participer aux réunions des Hill District Councils681. 

Dans les faits, toutefois, la démilitarisation prévue par les accords de paix de 1997 n’ayant pas été mise 
en œuvre, c’est l’armée qui détient la réalité du pouvoir, tant en matière sécuritaire qu’économique682 
[voir supra, partie 7.1.]. Elle exerce une surveillance continue sur les habitants683 et maintient un certain 
nombre de postes de contrôle à l’entrée et à la sortie du territoire des CHT, où les interrogatoires et les 
humiliations sont fréquents684.  

• Violations des droits humains  

Malgré la signature d’accords de paix en 1997, qui ont permis de mettre « fin aux formes les plus visibles 
de la violence »685 dans les CHT, la situation y reste particulièrement instable et des violations des droits 
humains et des droits des minorités ethniques y sont régulièrement signalées. Elles peuvent prendre 
plusieurs formes : attaques contre des communautés villageoises par des colons bengalis, viols de 
femmes et de filles issues de peuples autochtones visant à entretenir un climat de peur, ou encore 
répression contre les défenseurs des droits des minorités et les journalistes686. Les droits culturels de 
ces minorités ne sont pas non plus garantis687.  

- Attaques communautaires  

Selon une ONG rencontrée par la mission, 21 émeutes communautaires « majeures » ont été 
signalées depuis la signature des accords de paix en 1997688. Cette expression désigne des 
affrontements généralement provoqués par des colons bengalis à la suite d’un incident ou d’une simple 
rumeur, lors desquels des villages autochtones sont attaqués et leurs maisons incendiées, souvent à 
proximité d’une base de l’armée, qui ne s’interpose pas689. L’armée elle-même conduit régulièrement 
des opérations de perquisition dans les villages, lors desquelles des violences sont parfois 
commises690.  

En outre, des conflits entre groupes autochtones ou entre factions au sein d’un même groupe 
éclatent encore régulièrement691. Selon certains observateurs, ces affrontements seraient même en 
augmentation692. C’est le cas, par exemple, entre le Parbatya Chattagram Jana Samhati Samiti 
(PCJSS), le parti historique des autochtones du CHT fondé en 1972, et le United Peoples’ Democratic 
Forum (UPDF)693, fondé en 1998 par des membres du PCJSS entrés en dissidence parce qu’ils 
refusaient les accords de paix de 1997694. Ces affrontements sont encouragés par les autorités, qui 
y voient un moyen d’affaiblir leurs adversaires. Elles sont d’ailleurs accusées par des ONG de soutenir 
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certains mouvements armés comme le Kuki-Chin National Front (KNF)695 [voir, à ce propos, supra, 
partie 1.5.2.].  

En entretenant l’insécurité et l’instabilité des CHT, ces tensions et violences permettraient à l’armée de 
justifier sa présence continue dans la région, qui lui apporte nombre d’avantages : spoliations foncières 
dans le but de mettre en œuvre de grands projets commerciaux et touristiques696, primes de risque 
attribuées aux militaires (appelées hill allowances) et opportunités de carrière dans des missions à 
l’étranger, notamment au sein des forces de maintien de la paix de l’ONU, auprès de laquelle les 
militaires bangladais font valoir leur expérience dans une zone d’opération réputée difficile697.  

- Viols 

Selon une militante des droits des femmes autochtones, Nirupa Dewan, interviewée par TV5 Monde 
en 2014, « le viol est une arme de guerre. Souiller les femmes, c’est compromettre la survie de la 
population »698. Des viols continuent aujourd'hui d’être régulièrement signalés, notamment dans le 
cadre de perquisitions menées dans les villages par l’armée et la police699. Bien que certains auteurs 
de ces crimes aient été arrêtés, ils ont été rapidement libérés et aucune condamnation n’a jamais été 
prononcée700. 

L’ONG rencontrée par la mission cite le cas emblématique de deux jeunes sœurs marmas, dont l’aînée 
a été violée et la plus jeune a subi une tentative de viol de la part de militaires (ou de policiers, selon 
l’Asia Indigenous Peoples Pact, un regroupement d’associations de défense des droits des peuples 
indigènes) au cours d’une opération menée dans leur village du district de Rangamati en janvier 2018, 
lors de laquelle plusieurs maisons ont été perquisitionnées et des habitants interrogés701. Alors qu’elles 
se trouvaient à l’hôpital de Rangamati, où elles étaient surveillées et interrogées par la police, leurs 
parents et les villageois qui les avaient accompagnées à l’hôpital ont été intimidés par les autorités702, 
qui, lors d’une conférence de presse, ont rejeté la culpabilité du crime sur un « groupe de jeunes 
locaux »703. Alors que les deux jeunes filles avaient demandé à être placées sous la protection du 
Chakma Circle Chief704, elles ont été emmenées par les militaires vers un lieu inconnu705, peut-être, 
d’après Amnesty International, chez un dirigeant local de la Ligue Awami706.  

- Répression des défenseurs des droits et des journalistes 

Les défenseurs des droits des minorités autochtones avec lesquels s’est entretenue la mission ont 
affirmé ne pas avoir été directement menacés par les autorités, mais être constamment placés sous 
surveillance, y compris lors de leurs déplacements à l’étranger. Les agences de l’Etat vérifient 
régulièrement leurs documents comptables, les interrogent sur l’identité de leurs donateurs et leur 
donnent des formulaires à remplir, sans que les militants locaux ne soient informés de l’usage fait des 
informations recueillies, ce qui entretient un climat d’anxiété707. Les activistes locaux et leurs proches 
rencontrent également des difficultés à trouver un emploi, notamment à l’entrée dans la fonction 
publique, soumise à l’obtention d’une autorisation de la police (police clearance certificate)708.  

Lors des opérations dans les villages autochtones, les militaires et les policiers, qui ne disposent pas 
toujours des mandats de perquisition exigés par la loi709, ciblent en priorité les personnalités les plus 
visibles de la communauté : chefs de communauté, défenseurs des droits humains et des droits des 
minorités, personnes s’étant illustrées lors de manifestations. Elles sont généralement arrêtées et de 
fausses accusations sont portées à leur encontre, par exemple pour détention d’armes, à l’issue d’une 
mise en scène grossière. Comme dans le reste du Bangladesh, un incident, par exemple un homicide 
commis par un groupe armé, peut donner lieu à l’ouverture d’une enquête contre plusieurs dizaines de 
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personnes, dont seulement quelques-unes sont nommément identifiées : des noms d’activistes sans 
lien avec l’incident peuvent ensuite être opportunément ajoutés à la liste des accusés710. S’il est possible 
d’obtenir une libération sous caution auprès de la Cour suprême, les militants ainsi identifiés peuvent 
être à nouveau arrêtés après l’ouverture d’autres affaires controuvées711.  

Des cas de torture, d’exécutions extrajudiciaires et de disparitions forcées peuvent également 
survenir712. Ainsi, en mars 2022, un militant de l’UPDF, Nabayan Chakma Milon, a été violemment 
battu lors de son arrestation par l’armée et est décédé en détention quelques heures plus tard713.  

Les journalistes travaillant dans les CHT ou souhaitant couvrir les événements qui s’y déroulent sont 
eux aussi soumis à une surveillance et des pressions de la part des autorités, si bien que la situation 
dans les CHT est très mal connue au Bangladesh même714. Un média, Hill Voice715, fournit des 
informations qualifiées de neutres par l’un des interlocuteurs de la mission, mais il n’est pas accessible 
depuis le Bangladesh716.  

- Droits culturels  

Si les violences dans les CHT ne sont pas de nature confessionnelle, des figures religieuses respectées 
des populations autochtones telles que les moines bouddhistes font parfois l’objet de contrôles et 
d’humiliations de la part des militaires afin de « déshonorer » la communauté tout entière. De même, 
des temples ou des statues bouddhistes peuvent être détruits lorsque les autorités convoitent le terrain 
sur lesquels ils se trouvent717.  

La langue principale d’enseignement dans les CHT est le bengali, y compris dans le primaire718, et le 
taux de décrochage scolaire y est élevé (59 % en 2017)719. Afin d’y remédier, le gouvernement a 
coordonné la publication de manuels scolaires dans cinq langues de peuples minoritaires, dont 
trois des CHT (chakma, marma et tripura) et deux de populations des plaines (garo et sadri)720. Leur 
distribution a débuté en 2017721.  

Toutefois, si quelques instituteurs interviewés par le Dhaka Tribune ont souligné que l’introduction de 
ces manuels a effectivement permis de réduire le taux de décrochage scolaire chez les enfants des 
minorités concernées722, les interlocuteurs de la mission ainsi que d’autres observateurs interrogés par 
la presse bangladaise nient toute efficacité à cette mesure en l’absence d’une formation adéquate 
des enseignants, ces derniers étant incapables, tout comme les parents d’élèves, de lire et écrire leur 
propre langue maternelle723. La distribution de ces manuels ne serait, selon eux, qu’une manière pour 
les autorités de « montrer qu’elles font des choses » et d’améliorer leur image, sans réelle volonté 
politique de promouvoir les droits linguistiques des peuples autochtones724.  

En parallèle, le nombre de madrasas n’a cessé d’augmenter dans les CHT725, où le taux de pauvreté 
atteint 65 %726. Offrant une éducation gratuite et proposant de l’argent aux familles acceptant 
d’y scolariser leurs enfants, elles attirent les populations autochtones, plus défavorisées que les 
populations bengalies727. Si l’ONG avec laquelle s’est entretenue la mission réfute le terme de 
« conversions forcées » employé par certains observateurs728, elle n’en souligne pas moins le rôle de 
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ces madrasas dans l’islamisation de la région, les autochtones étant fortement incités à se 
convertir afin de bénéficier de leurs avantages729.  

10.3. L’accueil des Rohingyas 

10.3.1. Rappel contextuel 

Les Rohingyas, minorité musulmane de Birmanie (Myanmar), fuient les persécutions de l’armée 
birmane. Depuis 1982, ils sont considérés par la junte militaire birmane comme apatrides, n’étant pas 
reconnus comme appartenant aux 135 ethnies officiellement recensées dans le pays. Face aux 
discriminations subies en Birmanie et aux différentes vagues de répression, notamment en 1978 et 
en 1991-1992, les Rohingyas se sont enfuis en masse au Bangladesh en passant par le fleuve Naf 730.  

D’après les sources publiques et les déclarations d’un représentant du Haut-Commissariat pour les 
Réfugiés des Nations unies (HCR) avec lequel la mission s’est entretenue, une nouvelle vague d’exode 
en 2017 a fait suite au nettoyage ethnique subi par les Rohingyas cette même année731. Ce nouvel 
exode a alors fait passer la population de Rohingyas au Bangladesh de 40 000 à 
982 772 personnes, d’après les derniers chiffres officiels de mai 2023 publiés par le HCR732.  

Le gouvernement bangladais a présenté cet accueil des Rohingyas au Bangladesh comme un acte 
humanitaire exceptionnel, tout en rappelant fréquemment le caractère temporaire de cet accueil. 
Originellement bien acceptés par la population bangladaise, solidaire, les Rohingyas ont vu leur 
situation au Bangladesh se dégrader au fil des ans. Non signataire de la Convention de Genève 
de 1951, le Bangladesh refuse de leur reconnaître la qualité de réfugié et des discussions sur 
d’éventuels retours volontaires sont en cours depuis plusieurs mois, ce qui inquiète tant les 
Rohingyas que la communauté internationale733.  

Le temps passant, l’hostilité de la population locale envers les Rohingyas se fait de plus en plus visible. 
L’installation des Rohingyas est désormais perçue comme une source de destruction de la nature, de 
conflit dans l’accès aux emplois avec les populations locales ou encore d’insécurité. Les sources 
publiques confirment ce constat et attestent entre autres de l’animosité grandissante à leur encontre734. 

Les Rohingyas sont pour la plupart répartis dans des camps fermés et localisés dans le district de Cox’s 
Bazar. Par ailleurs, avec l’arrivée massive de Rohingyas en 2017, le gouvernement bangladais a 
organisé la relocalisation de milliers de Rohingyas sur l’île de Bhasan Char735. 

10.3.2. Les conditions de vie des Rohingyas dans les camps  

Les informations publiques disponibles et les déclarations du représentant du HCR recueillies au cours 
de la mission indiquent que les conditions de vie des Rohingyas dans les camps sont difficiles. Ils sont 
soumis à de nombreuses interdictions et restrictions dans leurs activités quotidiennes, à commencer 
par l’interdiction de travailler, de sortir des camps, d’accéder à l’éducation, à la santé ou à quelque 
service que ce soit736.  

Les abris sont fabriqués en matériaux non durables. Les familles sont hébergées dans des abris 
sommaires surmontés d’une bâche en plastique soutenue par des bambous. Du fait de leur caractère 
temporaire, ces abris sont régulièrement détruits et endommagés par les pluies, les cyclones ou encore 
les incendies. Tout ce qui pourrait servir à ancrer durablement un abri ou à le surélever est 
interdit. Chaque installation doit être approuvée par les autorités du camp. Ces conditions de vie 

                                            
729 ONG, entretien, 06/06/2023 
730 INA, 12/09/2017, url  
731 INA, 12/09/2017, url ; Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023 
732 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023 ; UNHRC, s.d., url  
733 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023 ; ONU Info, 08/06/2023, url  
734 Le Point, 20/10/2022, url 
735 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023 ; Human Rights Watch (HRW), 07/06/2021, url 
736 Forum Réfugiés, 06/05/2021, url ; Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023  

https://enseignants.lumni.fr/fiche-media/00000001923/l-exode-des-rohingya-victimes-de-persecutions-en-birmanie.html
https://enseignants.lumni.fr/fiche-media/00000001923/l-exode-des-rohingya-victimes-de-persecutions-en-birmanie.html
https://reporting.unhcr.org/operational/operations/bangladesh#toc-populations
https://news.un.org/fr/story/2023/06/1135942
https://www.lepoint.fr/monde/bangladesh-les-rohingyas-souffrent-d-une-hostilite-accrue-en-terre-d-accueil-20-10-2022-2494629_24.php
https://www.hrw.org/sites/default/files/media_2021/06/bangladesh0621_web.pdf
https://www.forumrefugies.org/s-informer/publications/articles-d-actualites/dans-le-monde/876-au-bangladesh-les-conditions-de-vie-deplorables-des-rohingyas


Rapport de mission au Bangladesh – juin 2023 

 

DIDR – OFPRA 
24/04/2024 83 

rendent compliquées les interventions d’urgence, ce qui rend la population de ces camps très 
vulnérable737.  

Par ailleurs, les Rohingyas n’ont pas accès à l’école. Des centres d’apprentissage ont été ouverts dans 
les camps afin de dispenser des cours d’alphabétisation aux enfants, qui représentent 52 % de la 
population. Cet apprentissage a néanmoins été freiné par la pandémie de COVID-19 qui a entrainé la 
fermeture de nombre de ces centres, le gouvernement n’ayant pas jugé l’éducation comme prioritaire 
durant la pandémie738.  

Malgré l’interdiction de se déplacer en dehors des camps, certains Rohingyas parviennent à en sortir, 
bien que cela les expose, de fait, à une forte répression de la part des forces de sécurité en cas 
d’interpellation739. Beaucoup de Rohingyas tentent de sortir des camps afin d’accéder à des services 
de santé efficients et non disponibles à l’intérieur. La sortie pour raison médicale est néanmoins soumise 
à une autorisation délivrée par les autorités du camp, ce qui rend les Rohingyas dépendants des forces 
de l’ordre. Celles-ci abusent parfois de la situation pour extorquer de l’argent aux Rohingyas, et ce bien 
que ces derniers n’aient accès à aucune activité génératrice de revenus à l’intérieur du camp740. Le 
représentant du HCR souligne également que le développement de centres de soin aux alentours des 
camps a permis l’amélioration de l’accès à la santé pour les populations locales de Cox’s Bazar741. 

La sortie des camps est aussi motivée par la volonté des Rohingyas d’accéder à une activité rémunérée 
afin d’améliorer leurs conditions de vie dans les camps. Mais ce travail clandestin les expose à une 
forme d’exploitation. Si, d’après les données actualisées au mois de juin 2023, les Rohingyas reçoivent 
une aide financière de 8 dollars par mois, cette aide a baissé de 33 % par rapport aux mois précédents 
en raison notamment des besoins de financement chroniques du Programme alimentaire mondial 
(PAM). Cela contribue à accroître la vulnérabilité des populations (malnutrition, mariages d’enfants, 
violences basées sur le genre)742.  

Enfin, le HCR mène des activités de développement des compétences professionnelles des réfugiés. 
Les autorités n’autorisant pas les Rohingyas à travailler afin que leur séjour ne puisse devenir pérenne, 
le HCR axe ses formations sur des compétences qui leur seraient utiles en cas de retour au Myanmar. 
Les Rohingyas travaillent officiellement comme volontaires et touchent une maigre 
rémunération qui est décidée par les autorités (production de sacs en jute pour remplacer les sacs 
plastiques, production de vêtements, de kits d’hygiène pour femmes). Ils sont des dizaines de milliers à 
travailler comme volontaires. Beaucoup agissent dans le cadre d’activités de sensibilisation comme la 
protection contre le coronavirus, l’hygiène ou encore la gestion des situations de crise comme la 
réponse aux attaques d’éléphants et aux catastrophes naturelles. Pour les femmes, qui représentent 
51 % de la population des camps, l’accès au travail reste complexe en raison notamment du poids de 
la culture et de la religion743.  

• L’île de Bhasan Char  
Bhasan Char est une île au large de Chittagong, à une trentaine de kilomètres des côtes. Apparue en 
1999, elle est instable et son littoral mouvant. Elle est particulièrement vulnérable aux aléas climatiques 
tels que cyclones et inondations. Malgré ces caractéristiques, qui rendent l’île peu propice à l’habitation 
humaine, le gouvernement a décidé, en 2017, d’y réinstaller une partie des Rohingyas résidant dans 
les camps surpeuplés du littoral et a commencé à y bâtir des infrastructures pour les accueillir744. Les 
premiers réfugiés y ont été installés en mai 2020745.  
A l’heure actuelle, les conditions de vie y sont particulièrement dégradées. Le représentant du HCR 
rencontré par la mission souligne tout d’abord les difficultés pour se rendre sur cette île. En effet, située 
à cinq heures de route de Cox’s Bazar puis à trois heures de bateau, son accessibilité est de fait limitée. 
Si le projet était initialement prévu pour accueillir temporairement les personnes déplacées par 
les crises climatiques, les autorités ont finalement décidé de l’utiliser pour diminuer la densité 
de population à Cox’s Bazar et limiter tout contact avec la population hôte. Pour encourager les 

                                            
737 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023  
738 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023  
739 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023  
740 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023 
741 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023 
742 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023 
743 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023 
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745 Human Rights Watch (HRW), 07/06/2021, p. 28, url 

https://www.hrw.org/sites/default/files/media_2021/06/bangladesh0621_web.pdf
https://www.hrw.org/sites/default/files/media_2021/06/bangladesh0621_web.pdf


Rapport de mission au Bangladesh – juin 2023 

DIDR – OFPRA 
24/04/2024 84 

Rohingyas à s’y délocaliser, des bâtiments en dur y ont été construits. Néanmoins, le HCR déplore le 
l’absence d’accès aux services primordiaux tels que la santé, l’éducation ou encore à toute activité 
génératrice de revenus746.  
L’ONG Médecins sans frontières souligne que seuls les soins de santé primaires y sont accessibles et 
qu’ils ne sont délivrés que par des ONG locales disposant de peu de moyens. Les soins secondaires et 
spécialisés n’y sont pas dispensés. Or les trois heures séparant l’île du continent posent un véritable 
problème dans l’accès aux soins et la prise en charge effective des malades747. 

La gestion de l’île est avant tout entre les mains des autorités, ainsi que, dans une moindre mesure, du 
HCR, impliqué depuis fin 2021. Trente mille personnes y seraient aujourd’hui installées748. 

10.3.3. La gestion des camps  

En 2018, le HCR et les autorités ont lancé un programme conjoint d’identification des réfugiés rohingyas, 
afin de constituer une base de données unifiée aux fins de protection, de gestion de l’identité, de 
documentation, de fourniture d’assistance, de statistiques démographiques et, enfin, de recherche de 
solutions durables pour les quelque 900 000 Rohingyas réfugiés au Bangladesh. Pour nombre d’entre 
eux, c’est la première fois qu’ils possèdent un document d’identité individuel. Ces pièces d’identité en 
plastique de la taille d’une carte de crédit contiennent un certain nombre de fonctionnalités anti-fraude. 
Elles sont émises conjointement par le gouvernement du Bangladesh et le HCR749. 

À Cox’s Bazar, 33 camps individuels sont répartis sur deux espaces (Kutupalong-Balukhali et 
Teknaf). Ces camps sont gérés à parité par l’OIM et le HCR. Au quotidien, les chefs de camps sont les 
interlocuteurs principaux des autorités. Ils s’assurent de la bonne transmission des informations et du 
concours des autorités.  

Les autorités ont cherché à regrouper les camps existants, certains étant en dehors des zones 
initialement réservées pour l’accueil de la population rohingya. Lorsqu’un camp ferme, sur ordre des 
autorités, ses habitants sont réinstallés dans les camps réglementaires ou envoyés sur l’île de 
Bhasan Char. 

Depuis octobre 2021, la sécurité se dégrade de manière continue : ainsi, des groupes armés originaires 
de Birmanie essayent de prendre le contrôle sur les activités illégales telles que trafic de drogue et 
d’armes. Le trafic de drogue transite par les camps et les Rohingyas les plus nécessiteux sont utilisés 
comme des mules par les personnalités locales influentes750.  

Pour garantir l’ordre au sein du camp tout en préservant sa nature civile, la gestion de la sécurité en 
leur sein relève de la compétence des seules forces de police. L’armée n’est pas autorisée à s’y 
introduire. Depuis juillet 2020, la police présente dans les camps porte le nom de « Armed Police 
Battalion ». L’affectation dans les camps est toutefois peu attrayante pour les policiers et de nombreux 
cas d’extorsion et d’arrestations arbitraires de réfugiés ont été dénoncés751. Plusieurs mesures ont donc 
été prises par le HCR afin d’améliorer les conditions de travail de ces policiers et rendre ce poste plus 
attrayant (accès des abris renforcés, électrification des locaux, mise en place de latrines, etc.). En 
agissant ainsi, le HCR tente de séduire les bons éléments de la police que les conditions de travail dans 
les camps rebutent752.  
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748 Représentant du HCR, entretien, 14/06/2023 
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11. Phénomènes migratoires 

11.1. Normes juridiques  

11.1.1. Normes internationales 

Le Bangladesh est partie à de nombreuses conventions internationales visant à l’élimination de la traite 
des êtres humains, notamment la Convention sur le travail forcé de 1930753, la Convention internationale 
sur le droit des travailleurs migrants et de leur famille de 1990754, la Convention internationale sur 
l’abolition du travail forcé de 1957, la Convention sur les travailleurs domestiques de 2011755, la 
Convention contre le crime organisé transnational et son protocole additionnel visant à prévenir la traite 
des personnes756. En 2022, le Bangladesh a ratifié le protocole additionnel de 2014 de la Convention 
sur le travail forcé757.  

Le pays est signataire de 15 accords bilatéraux ou protocoles d’entente concernant les travailleurs 
migrants avec les principaux pays de destination (Memorandum of Understanding, MoU), notamment 
avec l’Inde, le Liban, la Malaisie et la Jordanie758. Pour autant, les dispositifs de protection prévus par 
ces accords demeurent faibles759. Par ailleurs, le gouvernement bangladais a approuvé un protocole 
d'accord avec la Grèce pour promouvoir la migration régulière et cherche à signer d'autres accords avec 
d'autres pays européens760, notamment l’Italie et l’Allemagne761. Il a aussi maintenu des pactes 
d'entraide judiciaire, notamment avec l'Inde et l'Afrique du Sud, pour soutenir les enquêtes sur les 
affaires de traite en cours, et a conclu des traités d'extradition avec l'Inde, l'Afrique du Sud et d'autres 
pays pour s'assurer que les trafiquants soient renvoyés pour être jugés762.  

11.1.2. Normes nationales  

La loi pour la Prévention et la suppression de la traite des êtres humains (Prevention and Suppression 
of Human Trafficking Act, PSHTA763) de 2012 interdit toute forme de traite, en particulier le travail forcé, 
et prévoit des mécanismes dédiés pour le rapatriement et la réintégration764. La traite aux fins 
d’exploitation par le travail est passible d’une peine allant de 5 ans d’emprisonnement à la réclusion 
criminelle à perpétuité et d’une amende qui ne peut être inférieure à 50 000 takas (environ 510 euros), 
alors que la servitude pour dettes est punie de 5 à 12 ans d’emprisonnement et d’une amende qui ne 
peut être inférieure à 50 000 takas765.  

Le pays est également doté d’une législation visant à protéger les travailleurs migrants de la traite avec 
la loi sur l'Emploi et les migrants à l'étranger (Overseas Employment and Migrants Act) de 2013 qui est 
conforme à la Convention internationale sur le droit des travailleurs migrants et de leur famille766. Elle 
est complétée par la politique de protection sociale des expatriés et de l’emploi à l'étranger de 2016, les 
règles relatives à l'emploi et aux migrants à l'étranger de 2017, les lignes directrices pour l'assurance-vie 
et l'assurance-invalidité obligatoires pour les travailleurs migrants de 2019, les règles de classification 
des agents de recrutement et le plan d'action pour la mise en œuvre de la politique sociale des expatriés 
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et de l'emploi à l'étranger de 2020767. Ces lois obligent les agences de recrutement à s’enregistrer et 
à disposer d’une licence et plafonnent les frais migratoires facturés par les agences768.  

11.2. Les documents d’identité 

11.2.1. Délivrance des cartes d’identité  

Depuis l’adoption de la loi intitulée National Identification Registration Act en 2010, qui a suivi 
l’établissement par le gouvernement intérimaire neutre d’une base de données informatisée de 
l’ensemble des citoyens en 2008, la Commission électorale est chargée de l’enregistrement de tous les 
citoyens bangladais âgés de 15 ans et plus et de leur inscription sur les listes électorales lorsqu’ils 
atteignent l’âge de 18 ans769. A intervalle régulier, des agents chargés de la mise à jour des listes se 
rendent dans les villages pour rencontrer les jeunes et les aider à remplir les formulaires 
d’enregistrement. Ces derniers doivent ensuite se rendre, muni de documents justifiant de leur identité 
(entre autres certificat d’études secondes ou SSC certificate, acte de naissance, passeport ou carte 
d’identité des parents), dans un centre d’enregistrement où ils seront photographiés et leurs empreintes 
digitales enregistrées. Ils se verront ensuite délivrer leur carte d’identité personnelle (NID), 
équivalente à une carte d’électeur et valable 15 ans770.  

Une Smart NID, munie d’une puce, a été progressivement introduite à partir d’octobre 2016. Depuis 
octobre 2019, les Bangladais résidant à l’étranger peuvent introduire une demande en ligne. Il est 
également possible de télécharger et d’imprimer sa carte d’identité à partir de l’application NID Wallet771.  

En septembre 2023, le Parlement (Jatiyo Sangshad) a approuvé un projet de loi transférant la 
compétence de la délivrance des cartes d’identité au ministère de l’Intérieur. Chaque citoyen recevra, à 
la naissance, un numéro d’identité personnel unique. La Commission électorale gardera la compétence 
d’enregistrer les citoyens âgés de 18 ans et plus sur les listes électorales772.  

11.2.2. Passeports et fraude documentaire  

Des membres de la communauté diplomatique rencontrés à Dacca ont évoqué la facilité et la rapidité 
avec lesquelles tout document d’identité ou scolaire bangladais peut être contrefait ou obtenu 
par corruption. Certains sont en effet délivrés sans guère de vérification, comme les certificats de 
naissance, en sorte qu’il est possible d’y glisser de fausses informations. La contrefaçon peut s’étendre 
aux sceaux officiels ou à des visas, prétendument émis par des États européens. S’il est possible de 
vérifier l’authenticité des informations et des documents avec l’administration bangladaise ou les 
organisations internationales, ces procédures sont chronophages et délicates, compte tenu de 
l’implication de fonctionnaires dans la délivrance des faux documents. La faiblesse de leur rémunération 
les rend en effet vulnérables aux tentatives de corruption773. L’OIM a expliqué à la mission venir en 
appui aux autorités pour repérer les faux documents et améliorer la formation des agents – de telles 
formations sont déjà proposées à ceux des aéroports de Dacca, Sylhet, Chattogram (Chittagong) et des 
postes-frontières terrestres774. 

Selon l’ONG BRAC, les personnes majeures doivent disposer d’une carte nationale d’identité 
pour obtenir un passeport. Elle estime que depuis le passage aux passeports biométriques, il est plus 
difficile de se procurer un faux passeport775. L’administration a été équipée de machines de recueil des 
données biométriques à partir de 2020776. En date d’août 2023, 72 bureaux de délivrance de passeports 
à travers les 64 districts du pays et 31 représentations diplomatiques fournissaient des passeports 
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biométriques (appelés e-passport, du fait de la puce électronique qu’ils contiennent)777. Malgré ces 
efforts et le recours à une technologie de pointe, ces passeports sont parfois partiellement contrefaits 
– par exemple, via l’insertion ou le remplacement d’une seule de ses pages, contenant de fausses 
informations. Comme l’a résumé un interlocuteur de la mission : « Le passeport lui-même est sûr, mais 
la manière de l’obtenir ne l’est pas du tout. La procédure d’obtention n’a pas changé778. » 

En effet, une singularité du Bangladesh est que beaucoup de migrants quittent le pays avec des 
passeports authentiques mais comportant des données falsifiées, moyennant le paiement d’un 
pot-de-vin à des agents publics locaux par les réseaux de traite. La date de naissance figurant sur les 
passeports de femmes mineures est ainsi susceptible d’être modifiée pour leur permettre de franchir le 
seuil de la majorité et de quitter seules le pays779. Par méconnaissance des formalités officielles ou pour 
éviter les lenteurs et les déficiences de la bureaucratie, et quitte à s’endetter lourdement ou à vendre 
leurs biens, les candidats à la migration se tournent généralement vers des intermédiaires (middlemen), 
travaillant souvent sous la couverture d’une agence de voyages, mais qui œuvrent en réalité pour de 
puissants trafiquants780. 

11.3. Données générales  

Si les entretiens menés par la mission ont été essentiellement consacrés aux flux internationaux de 
migration issus du Bangladesh, plusieurs interlocuteurs ont rappelé l’ampleur des migrations 
internes, principalement vers Dacca où convergeraient chaque jour plus de 2 000 personnes781, la 
plupart originaires des régions côtières du sud et des îles de la division de Chattogram, particulièrement 
vulnérables aux cyclones et submersions. Elles s’installent essentiellement dans les quelque 
200 bidonvilles de la capitale, où elles rejoignent des proches et des covillageois782.  

Le nombre total de départs annuels du pays et de migrants bangladais résidant à l’étranger est difficile 
à évaluer et varie d’une source à l’autre. Ainsi, selon l’OIM, 1,1 million de Bangladais, dont près 
de 10 % de femmes (105 000), sont partis légalement à l’étranger en 2022783, flux qui augmente de 
façon constante et régulière depuis 2015784. En 2023, le Bangladesh est le 6e pays comptant la plus 
importante diaspora de travailleurs migrants, installés notamment en Inde, au Pakistan, dans les 
pays du Moyen-Orient et de l’Asie du Sud-Est, mais aussi en Afrique méridionale et de l’est, en Europe 
et aux Etats-Unis785.  

Les migrants bangladais sont pour la plupart peu ou pas qualifiés (46,5 %)786, sans pour autant 
appartenir aux catégories sociales les plus pauvres du Bangladesh, les coûts de la migration étant parmi 
les plus élevés du monde787. Le niveau d’éducation des femmes migrantes est particulièrement 
faible788 ; 89 % d’entre elles partent d’ailleurs travailler comme travailleuses domestiques789. La 
destination principale des migrants bangladais sont les pays du Moyen-Orient790 et, dans une moindre 
mesure, les pays d’Asie791 ; une faible proportion va en Europe792. La plupart partent pour des raisons 
économiques793, le marché du travail national étant affecté par l’arrivée chaque année de millions de 
jeunes794 (2,2 millions selon BRAC795), tandis que le changement climatique est un important moteur 

                                            
777 Dhaka Tribune, 18/08/2023, url ; The Daily Star, 06/09/2021, url 
778 Membres de la communauté diplomatique, entretien, 12/06/2023 
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780 OIM, entretien, 15/06/2023 ; BRAC, entretien, 14/06/2023 ; Membres de la communauté diplomatique, entretien, 12/06/2023 
781 Dr. Saleemul Huq, ICCCAD, entretien, 04/06/2023 ; Délégation de l’UE, entretien, 05/06/2023 
782 Dr. Saleemul Huq, ICCCAD, entretien, 04/06/2023 
783 OIM, entretien 15/06/2023 
784 Délégation de l’UE, entretien, 05/06/2023 ; Représentante d’une organisation internationale, entretien, 13/06/2023 
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15/06/2023, url ; ONU, Rapporteur spécial sur les droits humains des migrants, 22/05/2023, p.2-3, url ; ONU, Rapporteuse 
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des migrations internes et internationales796. Les migrants contribuent pour une importante part à 
l’envoi de fonds depuis l’étranger797 (21,5 milliards de dollars en 2022)798. Les autorités ont donc un 
intérêt puissant à ce que ces migrants partent à l’étranger799, au regard tant de la part importante du 
PIB constituée par les retours de fonds que de la situation du marché de l’emploi du pays800. 

La majorité des migrants quitte légalement le pays, avec un vrai ou faux visa de travail, passant par 
l’Inde et le Pakistan, pays de transit traditionnels801. Il existe un mouvement transfrontalier saisonnier 
important avec l’Inde802, où nombre de points de passages sont ouverts803, rendant aisé et peu onéreux 
le franchissement de la frontière804. Dubaï est un lieu de transit plus récent805. Depuis ces pays, où 
ils séjournent durant une période plus ou moins longue, les migrants se rendent directement ou 
indirectement en Tunisie, en Egypte et, surtout, en Libye, pour tenter de gagner l’Europe806 - ce qu’ils 
nomment communément « jouer le jeu » (« play the game »)807. Ils entrent en Europe soit en 
franchissant la Méditerranée, constituant la 3e nation la plus représentée parmi les migrants choisissant 
cette voie808, soit, de plus en plus, par la route des Balkans809, voire par la Russie810.  

Si la plupart des migrants bangladais quittent leur pays de manière légale, la frontière entre migration 
légale et illégale est floue et, du fait de la prévalence de la corruption et de la vulnérabilité des 
candidats au départ (faible niveau de scolarisation, ignorance des procédures), un parcours migratoire 
à l’origine légal peut facilement basculer dans l’illégal, voire dans l’exploitation811.  

11.4. Les réseaux de recrutement  

11.4.1. Agences de recrutement et intermédiaires 

Les types d’acteurs et de réseaux sont extrêmement variés812, allant d’agences de recrutement à des 
réseaux non-structurés, voire à des personnes isolées, le plus souvent des membres de la famille 
élargie813 ou un voisin du candidat à la migration814. La majorité des migrants ne connaissent pas les 
procédures, ne comprennent pas le fonctionnement des canaux officiels et se fient à ce qu’ils 
entendent815, en particulier sur les réseaux sociaux, notamment TikTok, mentionné régulièrement par 
les interlocuteurs rencontrés816. Par ailleurs, les réseaux informels d’incitation amplifient le phénomène : 
si une personne réussit à franchir la Méditerranée malgré les obstacles rencontrés, elle envoie un 
message de réussite susceptible de stimuler de nouveaux départs817.  

Au sein des groupes les plus organisés, seuls des intermédiaires en charge de trouver les recrues et 
d’organiser leur départ sont en contact avec les candidats818. Ils travaillent alors pour des agences de 
recrutement819, qui peuvent, malgré leur obligation de s’enregistrer auprès de l’Association 
bangladaise des agences de recrutement international (Bangladesh Association of International 
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Recruiting Agencies, BAIRA820), faciliter les contacts entre les migrants et les trafiquants et surtout 
participer à l’organisation des départs en s’occupant des visas et de toutes les démarches 
migratoires821. Pour gagner de nouvelles recrues, ces agences dépendent principalement de réseaux 
d’intermédiaires officieux, middlemen ou dalals822 en bengali, implantés localement. Ces 
intermédiaires ne sont pas enregistrés823, rarement en possession de licences, malgré l’obligation 
d’enregistrement, et parfois impliqués dans les recrutements aux fins de traite à l’étranger824. Les dalals 
sont souvent des personnalités de confiance, bien insérées dans la communauté825, ou même des 
migrants revenus au pays826. Les dalals se rendent dans les zones reculées et les villages pour recruter 
des candidats au départ827. Influents, très connectés, ils sont aussi sollicités car ils sont plus accessibles 
que les services de l’Etat828.  

Plus de 80 % des travailleurs migrants de retour au Bangladesh sont passés par un dalal ou une 
connaissance personnelle pour quitter le pays829. D’autres intermédiaires sont susceptibles 
d’intervenir, notamment pour organiser les voyages et transporter les victimes, voire pour corrompre les 
forces de l’ordre ou les gardes-frontières830. L’objectif des méthodes employées est de placer la victime 
dans une situation d’irrégularité, professionnelle ou migratoire, et de créer une situation de 
dépendance vis-à-vis du trafiquant831. L’usage de la violence lors du recrutement est rare, il s’agit 
davantage d’exploiter une vulnérabilité. En revanche, le recours à la violence est plus fréquent pour 
maintenir la personne dans une situation d’exploitation832.  

Si des sources font état de 1 700 agences de recrutement international enregistrées dans le pays833, 
ou de 1 840834, les représentants de l’OIM rencontrés par la mission avancent quant à eux le chiffre 
de 2 200 agences835. Celles-ci se trouvent toutes à Dacca836, en particulier dans le quartier de Gulshan 
et aux alentours du port837, avec parfois des antennes dans les districts838. Il existe également une 
agence internationale de recrutement gérée par l’Etat, la Bangladesh Overseas Employment and 
Services Limited (BOESL)839.  

Les responsables de ces agences sont des gens influents, des hommes d’affaires840 ou encore des 
fonctionnaires de l’Immigration841. Nombre d’interlocuteurs rencontrés rapportent les liens entretenus 
entre ces agences et les « élites »842, proches de cadres de la police, de responsables 
gouvernementaux, ou de membres du Parlement843, qui bénéficient tous économiquement de ces 
migrations844 et constituent des réseaux puissants845. Les autorités essayent cependant de créer un 
réseau de recrutement éthique, en délivrant des cartes professionnelles aux agences pour les 
identifier au mieux846. L’OIM et la Banque mondiale se sont associées pour créer le Système intégré de 
recrutement international (International Recruitment Integrity System, IRIS)847.  

                                            
820 OIM, entretien 15/06/2023 
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11.4.2. Coûts  

Les sommes facturées par les agences de recrutement et les intermédiaires officieux pour leurs services 
et l’organisation des voyages conduisent de nombreux travailleurs migrants à se surendetter et les 
placent dans une situation de vulnérabilité vis-à-vis de la traite848. Les coûts qui pèsent sur eux 
incluent les frais demandés par les dalals et agences de recrutement pour l’établissement des 
passeports et visas849 ou encore pour la recherche d’emplois, les trafiquants se servant notamment de 
la complexité des règles d’émigration pour imposer leurs services850. 

Les coûts de la migration pour les Bangladais sont les plus élevés au monde, après ceux dont doivent 
s’acquitter les Pakistanais851. Les salaires attendus sont cependant parmi les plus bas dans les pays 
de destination852. Une étude conduite par l’ONU montre que les Bangladais mettent 18 mois à récupérer 
les coûts de leur migration dans les pays du golfe Persique, contre 3 mois pour les Indiens et 5 à 6 mois 
pour les Sri-Lankais853. Le coût moyen d’un départ à l’étranger pour le travail se situe entre 3 000 et 
5 000 dollars américains854. Selon BRAC, pour se rendre en France ou en Italie, il faut toutefois 
débourser plus de 10 000 euros855.  

De ce fait, de nombreux migrants se retrouvent liés par des dettes dues aux agences de recrutement 
ou à des intermédiaires officieux856, 90 % des coûts migratoires passant par ces derniers857. Les 
trafiquants, qui confisquent les passeports jusqu’au remboursement des dettes, en profitent pour 
maintenir les migrants dans une forme d’exploitation dans le pays de transit ou de destination858. 
D’autres personnes sont vulnérables à l’exploitation en raison de séjours illégaux à l’étranger, 
notamment en cas d’immigration pour un motif professionnel au moyen d’un visa touristique ou en cas 
d’entrées irrégulières par des routes dangereuses, notamment celle de la Libye pour venir en 
Europe, ou grâce à des passeurs859. Des Bangladais sont également trompés lors de la négociation de 
leurs contrats de travail au moyen d’informations mensongères et confrontés, une fois arrivés à 
destination, à des refus de signature des contrats ou à des modifications frauduleuses de ces derniers 
concernant le type d’emploi, le salaire ou même le lieu de travail860.  

11.5. Vulnérabilité dans les pays de destination 

De nombreux travailleurs migrants de retour au Bangladesh affirment avoir été victimes de violences 
durant leur séjour à l’étranger : parmi les personnes revenues au pays, 54 % de celles qui se 
trouvaient en Arabie saoudite, 16 % de celles qui étaient à Oman et 9 % de celles parties aux Emirats 
arabes unis sont concernées861. BRAC rapporte ainsi qu’en Libye, en Iran ou en Turquie, les Bangladais 
sont parfois kidnappés et, s’ils ne remboursent pas leurs dettes, torturés862. Les rapatriés rencontrés 
par la mission ont témoigné des mauvais traitements qu’ils avaient subis en Libye et au Népal863. Dans 
ces pays de destination, la dépendance à l’employeur est renforcée par le système du kafalah qui 
impose au travailleur migrant de bénéficier d’un « sponsor », souvent l’employeur, sans lequel il ne peut 
entrer dans le pays, changer d’emploi ou même démissionner et partir864. La confiscation des 
documents de voyage par l’employeur place également l’employé dans une situation de captivité865. 

                                            
848 KAFA, 2014, p. 33-38, url  
849 OIM, entretien 15/06/2023 
850 ONU, Rapporteur spécial sur les droits humains des migrants, 22/05/2023, p. 6-7, url ; ONU, Rapporteuse spéciale sur la traite 
des êtres humains, 28/04/2023, p. 7, url  
851 OIM, entretien 15/06/2023 
852 BRAC, entretien, 14/06/2023 
853 OIM, entretien 15/06/2023 
854 ONU, Rapporteur spécial sur les droits humains des migrants, 22/05/2023, p. 7, url ; Migrants rapatriés d’Europe, du Népal et 
de Libye, entretien, 09/06/2023 
855 BRAC, entretien, 14/06/2023 
856 EASO, décembre 2017, p. 73-75, url ; Walk Free/Global Slavery Index, 2023, url  
857 ONU, Rapporteur spécial sur les droits humains des migrants, 22/05/2023, p. 6-7, url ; 
858 ONU, Office contre la drogue et le crime, 2022, p. 41, url ; 
859 États-Unis d’Amérique, Département d’État, 20/07/2022, url ; ONU, Office contre la drogue et le crime, 2022, p. 41 et p. 56, 
url ; 
860 EASO, décembre 2017, p. 73-75, url ; ONU, Office contre la drogue et le crime, 2022, p. 41-42, url ; 
861 ONU, Rapporteur spécial sur les droits humains des migrants, 22/05/2023, p. 8, url  
862 BRAC, entretien, 14/06/2023 
863 Migrants rapatriés d’Europe, du Népal et de Libye, entretien, 09/06/2023 
864 ONU, Rapporteur spécial sur les droits humains des migrants, 22/05/2023, p. 8, url ; Amnesty International, 06/05/2021, url ; 
865 ONU, Rapporteur spécial sur les droits humains des migrants, 22/05/2023, p. 8, url  

https://kafa.org.lb/sites/default/files/2019-01/PRpdf-78-635554479048554864.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G23/097/04/PDF/G2309704.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G23/083/05/PDF/G2308305.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G23/097/04/PDF/G2309704.pdf?OpenElement
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_bangladesh._country_overview_20171220.pdf
https://www.walkfree.org/global-slavery-index/country-studies/bangladesh/
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G23/097/04/PDF/G2309704.pdf?OpenElement
https://respect.international/wp-content/uploads/2022/11/First-National-Study-on-Trafficking-in-Persons-in-Bangladesh.pdf
https://www.state.gov/reports/2022-trafficking-in-persons-report/bangladesh/
https://respect.international/wp-content/uploads/2022/11/First-National-Study-on-Trafficking-in-Persons-in-Bangladesh.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_bangladesh._country_overview_20171220.pdf
https://respect.international/wp-content/uploads/2022/11/First-National-Study-on-Trafficking-in-Persons-in-Bangladesh.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G23/097/04/PDF/G2309704.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G23/097/04/PDF/G2309704.pdf?OpenElement
https://www.amnesty.fr/actualites/en-arabie-saoudite-lenfer-des-domestiques
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G23/097/04/PDF/G2309704.pdf?OpenElement


Rapport de mission au Bangladesh – juin 2023 

 

DIDR – OFPRA 
24/04/2024 91 

Dans un pays étranger, sans aide juridique, les Bangladais se trouvent donc dans une position de 
dépendance et sont d’autant plus vulnérables aux abus en tout genre, sans possibilité de recours866.  

Les conditions de travail et les mauvais traitements sont particulièrement dénoncés par les 
travailleuses domestiques résidant chez leurs employeurs, chez qui elles sont confrontées à 
l’absence d’horaires, au manque de sommeil, parfois de nourriture, à des refus de soins médicaux, à 
l’interdiction de communiquer avec leurs proches, à la confiscation de leurs documents de voyage et 
parfois au non-versement de leurs salaires867. En effet, d’après les données de l’ONG d’aide aux 
femmes migrantes BNSK, plus de 80 % des femmes parties au Moyen-Orient sont privées au moins 
partiellement de leur salaire, celui-ci étant versé aux intermédiaires ou aux agences de recrutement. En 
outre, nombre d’entre elles sont victimes de violences sexuelles868. Outre le Moyen-Orient, l’Inde est 
un pays de destination des Bangladaises869, où elles sont victimes d’exploitation sexuelle870. La part 
des enfants parmi les victimes bangladaises du trafic d’êtres humains à des fins sexuelles est 
estimée à 40 %871.  

Entre 2008 et 2022, près de 45 000 travailleurs migrants bangladais sont décédés, en particulier 
dans les pays du golfe Persique, et principalement en Arabie Saoudite872. Des décès ont été également 
dénoncés au Qatar lors de la préparation de la Coupe du monde de football 2022873. Depuis 2020, au 
moins 500 femmes sont décédées dans les pays du Moyen-Orient, dans des circonstances que BNSK 
considère comme suspectes874. 

11.6. Situation au retour 

Lorsqu’ils retournent au Bangladesh prématurément, avant d’avoir pu rembourser leur dette, les 
travailleurs migrants placent leur famille dans une situation de grande précarité et sont contraints de 
rembourser leurs emprunts alors qu’ils se trouvent sans emploi et qu’ils n’ont parfois pas perçu leur 
salaire à l’étranger875. En cas d’échec de leur migration, ils peuvent être accusés par leur famille d’avoir 
gaspillé de l’argent876 et être contraints de repartir877. Par ailleurs, de nombreux travailleurs migrants de 
retour de l’étranger font face à des difficultés pour retrouver un emploi878.  

Les travailleuses domestiques, en particulier de retour de l’étranger, sont particulièrement 
stigmatisées, notamment si elles ont été abusées sexuellement ou sont soupçonnées de l’avoir été879, 
mais aussi en raison des interdits sociaux liés à la mobilité d’une femme seule dans la société patriarcale 
bangladaise880. Des femmes se sont vu interdire de rentrer chez elles par leur famille, leur mari ou leur 
belle-famille par crainte d’être l’objet de rumeurs881. Selon BRAC, 10 % des anciennes travailleuses 
domestiques rentrant au Bangladesh sont confrontées à des difficultés avec leur famille882.  
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11.7. Aides et protection accordées aux victimes de la traite et aux migrants de retour 

11.7.1. Programmes visant à l’éradication de la traite 

Un certain nombre de programmes visant à lutter directement ou indirectement contre la traite ont été 
mis en place883, les autorités ayant investi 700 millions de dollars depuis 2018, y compris dans des 
campagnes de sensibilisation884.  

Le plan national d’action pour la prévention et la suppression de la traite des êtres humains 
(2018-2022, étendu jusqu’en 2025), a ainsi permis de mettre en place des comités de suivi au niveau 
des districts, des upazilas et des union parishads avec des fonctionnaires locaux, des membres de la 
société civile et des élites locales885. Au-delà de la prévention, le plan prévoit des mesures visant à 
améliorer la protection des victimes, la poursuite des trafiquants ainsi que des partenariats notamment 
internationaux pour des assistances juridiques886. Des formations obligatoires sont notamment 
dispensées aux travailleurs désireux de partir à l’étranger et des points d’information ont été créés dans 
les bureaux de district pour l’emploi et la main-d’œuvre887. Un encadrement des frais facturés par les 
agences internationales de recrutement a été mis en place, bien que ces derniers restent élevés888. Les 
agences de recrutement peuvent faire l’objet de sanctions en cas de recrutements illégaux889. 

Les programmes de réintégration avec le soutien des organisations internationales, 
gouvernementales ou non-gouvernementales, comme l’Union européenne (UE), FRONTEX ou 
encore le Danish Refugee Council, sont nombreux890. Ils sont toujours très dépendants de donateurs 
externes, comme la Banque mondiale891. Créé en 1998 par l’OIM et financé par l'UE, le Prottasha 
Project892 est ainsi mis en œuvre par l’OIM avec BRAC comme partenaire local principal pour soutenir 
les activités au niveau des districts893. Projet phare de réintégration, il propose une approche complète 
et holistique : un soutien économique planifié, un soutien psycho-social, des formations. Le processus 
de réintégration de la victime est par ailleurs élargi aux membres de sa famille, et au niveau 
communautaire, inclut notamment les responsables religieux894. Prottasha a déployé physiquement 
cette structure dans 30 districts895, avec des centres accueillant les rapatriés d’Europe et du 
Moyen-Orient principalement896. 

Par ailleurs, les sept refuges mis en place par les autorités pour les femmes et enfants victimes de 
violences peuvent accueillir des survivantes de la traite de retour de l’étranger897. Ils ne sont toutefois 
pas ouverts aux hommes, les autorités peinant à considérer que des hommes adultes puissent être des 
victimes de traite898. Ils sont, en outre, en nombre insuffisant899. 

De manière générale, les observateurs constatent le manque d’assistance et d’accompagnement 
fournis aux victimes de traite900. Plusieurs rapports dénoncent le manque d’effectivité dans la mise en 
œuvre des programmes gouvernementaux comme dans l’application des lois contre la traite des êtres 
humains et le manque d’attention portée à la traite interne au Bangladesh901.  
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11.7.2. Appui des ambassades et consulats 

A l’étranger, les services consulaires sont dotés par le ministère du Bien-être des expatriés et de 
l’emploi à l’étranger de 29 bureaux du travail destinés à porter assistance aux travailleurs migrants 
dans les 26 pays les plus concernés902. Cependant, ils manquent de moyens pour venir en aide de 
façon effective aux personnes intéressées903 : les postes diplomatiques bangladais ne disposent pas 
systématiquement de services de soutien suffisants, faute de budget, ou d’effectifs. Enfin leurs agents 
ne sont pas toujours informés des mécanismes de soutien existants904. 

Des lignes téléphoniques spécialisées et des points d’information existent dans quelques 
consulats905 ; ces hotlines ne sont cependant pas toujours pleinement opérationnelles906. Enfin, bien 
que la loi sur l'Emploi et les migrants à l'étranger impose aux autorités d’aider et de prendre en charge 
le retour des travailleurs migrants en difficulté, ce sont souvent les familles qui doivent intervenir pour 
couvrir les coûts de transport907. 

11.7.3. Attitude de la police 

Malgré des formations dispensées à l’attention des forces de sécurité908, les victimes de traite ne sont 
pas toujours détectées aux postes-frontières909 et sont parfois même sanctionnées ou expulsées faute 
d’avoir pu présenter leur passeport910. Odhikar et Amnesty International dénoncent aussi l’arrestation 
en 2020 de plusieurs centaines de migrants en provenance du Moyen-Orient et du Vietnam à leur 
retour au Bangladesh : ils ont été poursuivis notamment pour avoir terni l’image du pays à 
l’international911, puis relâchés sous caution912. Par ailleurs, les enquêtes sur des cas de traite ayant eu 
lieu à l’étranger aboutissent rarement913.  

11.7.4. Attitude de la justice 

Plusieurs recours sont possibles pour les personnes victimes de travail forcé. D’abord, les travailleurs 
migrants peuvent saisir l’unité d’arbitrage du Bureau de la main-d’œuvre, de l'emploi et de la formation 
pour dénoncer les agissements d’une agence de recrutement et tenter de faire sanctionner des agents 
ou révoquer leurs licences914. Pour autant, il est constaté un rapport inégal entre les employés, les 
employeurs et les agences de recrutement dans les procédures arbitrales915. En outre, si 183 agences 
de recrutement ont été suspendues en 2022 pour avoir opéré en violation de la loi, la plupart ont repris 
leurs activités par la suite916. 

Le pays dispose depuis 2020 de 7 tribunaux spécialisés917 dans la lutte contre la traite, à Dacca, 
Chittagong, Rajshahi, Khulna, Barisal, Rangpur et Sylhet, qui visent à désengorger les autres tribunaux 
et à accélérer les condamnations. L’ouverture d’un huitième tribunal est envisagée à Cox’s Bazar918, où 
les affaires pour traite sont examinées par les tribunaux spécialisés dans la lutte contre les violences 
faites aux femmes et aux enfants, laissant ainsi de côté les victimes adultes de sexe masculin919.  

Les 7 tribunaux existants, composés de senior judges, sont régis par une loi spécifique imposant une 
procédure accélérée920. Ils ont permis au gouvernement d’augmenter le nombre de poursuites liées à 
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la traite921. Le nombre de condamnations par rapport au nombre d’enquêtes reste malgré tout faible922. 
Entre 2018 et 2020, 1 260 placements en détention n’ont abouti qu’à 14 condamnations pour trafic 
d’êtres humains923. En 2022, 94 trafiquants ont été condamnés dans 35 affaires924. Toutefois, les 
tribunaux ont condamné la majorité des trafiquants à des amendes plutôt qu'à des peines de prison, ce 
qui a affaibli l’effet dissuasif de la sanction et nui aux efforts globaux du gouvernement en matière de 
lutte contre la traite925. Par ailleurs, la justice fait toujours face à un encombrement d’affaires liées à la 
TEH, avec plus de 5 000 affaires pendantes926.  

De plus, malgré l’organisation de formations sur le thème de la traite, les juges et procureurs manquent 
parfois de compréhension et de sensibilité à l’égard des victimes. Les tribunaux sont en outre exposés 
à des pressions politiques, notamment en cas de complicité d’un officiel, et le système pénal manque 
de moyens pour mener à bien les enquêtes927. Des cas de pots-de-vin exigés par des policiers, des 
juges ou d’autres fonctionnaires pour ouvrir des procédures sont également rapportés928. 

Enfin, le versement de réparations aux victimes est rarement prononcé au pénal et les délais pour 
bénéficier d’un dédommagement à la suite d’une procédure civile sont longs929. Un fonds 
d’indemnisation national existe mais les délais pour en bénéficier sont également longs930.  

11.7.5. Associations apportant du soutien 

De nombreuses associations et ONG sont investies dans l’aide aux victimes de traite, notamment de 
travail forcé tant au Bangladesh qu’à l’étranger, la prise en charge des victimes de traite étant 
principalement entreprise par des ONG931.  

Certaines sont investies dans l’accompagnement juridique, la réinsertion, le rapatriement des victimes 
et la poursuite des trafiquants, comme l’Association nationale des femmes juristes du Bangladesh932, 
d’autres dans la prévention des risques de traite auprès des travailleurs migrants, comme la Bangladesh 
Civil Society Coordination Committee for Migration933, ou la BNSK qui travaille avec les ambassades et 
a créé une ligne téléphonique d’urgence à l’intention des migrants934. Certaines associations ont 
également mis en place des refuges où des migrants survivants de la traite peuvent bénéficier d’un 
hébergement, d’une aide légale et de programmes de réintégration. Bien qu’offrant des services de 
qualité, ils sont, là aussi, en nombre insuffisant935.  

En effet, ces organisations sont confrontées à un manque de moyens pour apporter une aide durable 
aux victimes. Elles sont également susceptibles de subir des représailles lorsqu’elles tentent d’entamer 
des poursuites, notamment contre des agences de recrutement936.  
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Conclusion 

 

Depuis la dernière mission de recueil d’informations organisée par l’Ofpra au Bangladesh en avril 2015, 
le régime mis en place par la Ligue Awami après son arrivée au pouvoir en janvier 2009 a poursuivi sa 
dérive autoritaire. Des lois répressives, en particulier la Digital Security Act 2018, ont été adoptées et 
sont régulièrement utilisées pour intimider les membres de l’opposition et de la société civile et inciter 
les médias à l’autocensure. Si des millions de personnes sont actuellement poursuivies dans le cadre 
d’affaires pénales souvent controuvées, très peu de condamnations effectives sont toutefois à déplorer.  

Malgré le succès incontestable du Bangladesh en matière de développement, le pays reste marqué par 
une forte inégalité dans l’accès à la justice, dont souffrent en particulier les personnes pauvres et peu 
éduquées et, a fortiori, les catégories vulnérables de la population, telles les femmes et les membres 
de minorités ethniques et religieuses. L’institution judiciaire continue de s’avérer inefficace en raison 
tant de sa politisation que de la corruption omniprésente. Quant à la justice traditionnelle, aux 
compétences limitées et marquée elle aussi par le clientélisme, elle ne peut compenser ces dérives.  

Ces dernières années, le conservatisme a continué de s’accroître au sein de la société et les 
stéréotypes de genre y sont toujours très marqués. Dès lors, malgré quelques avancées législatives et 
la mise en place de quelques mesures de protection pour les femmes victimes de mariages précoces 
et de violences domestiques, la situation des femmes a peu évolué, voire a été fragilisée par les 
conséquences de la pandémie de COVID-19 et du changement climatique, dont l’impact est 
particulièrement ressenti dans certaines régions. En outre, les meurtres ciblant des défenseurs des 
droits des minorités sexuelles et de genre, s’ils ont cessé depuis 2016, ont poussé les associations 
d’aide aux personnes LGBTIQ+ à la clandestinité et au repli sur les réseaux sociaux, dans un contexte 
où l’homosexualité est toujours illégale et le terme même de « LGBT » devenu tabou dans la sphère 
publique. Seules les hijras ont vu leur situation s’améliorer depuis leur reconnaissance officielle par 
l’Etat en 2013 et la mise en place de mesures de discrimination positive en leur faveur, bien que des 
progrès restent encore à faire dans leur application.  

Par ailleurs, si les minorités religieuses bénéficient d’une certaine protection de l’Etat et que les 
violences physiques à leur encontre sont rares, des vagues de violences sporadiques touchant les 
habitations, les commerces et les édifices religieux des minorités, en particulier des hindous et des 
ahmadis, continuent d’être régulièrement signalées, sans que les autorités locales ne soient toujours 
réactives. Quant aux peuples autochtones résidant dans les CHT, où l’Etat promeut le développement 
de grands projets touristiques sur leurs terres, ils sont toujours soumis à des expropriations et à une 
militarisation rampante, qui provoquent régulièrement des affrontements avec les colons bengalis 
soutenus par l’armée. La Commission de résolution des conflits fonciers, prévue par les accords de paix 
de 1997, a débuté ses travaux en 2017, mais n’a toujours pris aucune décision concrète.  

Enfin, de nombreux programmes de soutien aux migrants bangladais de retour ont été mis en place 
dans les dernières années, en coopération avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
et des ONG locales. L’Etat y est toutefois peu actif, voire absent lorsque la migration était illégale, et le 
manque de moyens alloués à ces programmes ne permet pas une réintégration économique efficace 
des migrants. La réhabilitation des femmes migrantes de retour est d’autant plus difficile que leur départ 
a parfois signifié une transgression des normes de genre traditionnelles, et qu’elles ont parfois subi des 
violences sexuelles lors de leur séjour à l’étranger, en particulier au Moyen-Orient.  
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